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AVANT PROPOS  

 
Depuis la Conférence des Forces vives de la Nation de février 1990, le Bénin a 

engagé des  réformes administratives et a fait de celles-ci une de ses priorités dans 

la mise en œuvre de son programme de redressement économique et social. 

Ainsi, en application des recommandations de cette conférence, les Etats Généraux 

de la Fonction publique et de la Modernisation Administrative tenus en décembre 

1994 ont débattu, entre autres questions, des conditions de l’instauration d’une 

administration de développement. Ils ont été le point culminant de la réflexion 

nationale sur l’analyse des dysfonctionnements de l’Administration publique et ont 

permis d’identifier des objectifs opérationnels à atteindre dans chaque ministère. 

Suite à ces Etats Généraux, l’Etat béninois a réalisé le diagnostic des problèmes de 

l’Administration publique, élaboré une stratégie nationale de la réforme administrative 

et créé des structures ayant pour mandat de mettre en œuvre les programmes de 

réforme.  La mise en œuvre de ces programmes de réforme était alors assurée par la 

Direction Générale de la Réforme et de la Modernisation de l’Administration du 

Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Réforme Administrative. 

Mais pour coordonner toutes les réformes qui devront accompagner les stratégies de 

croissance pour le développement, le Ministère de la Réforme Administrative et 

Institutionnelle a été créé en 2006 avec pour mission d’impulser, de suivre et 

d’évaluer les actions de réforme aussi bien transversales (réforme de la Fonction 

publique, réforme des finances publiques, décentralisation et déconcentration) que 

sectorielles. Du coup, à la réforme administrative s’est ajouté le volet institutionnel 

qui prend en compte les Institutions de l’Etat et la société entière en tant qu’institution 

sociale, culturelle et économique.  

La création du Ministère de la Réforme Administrative et Institutionnelle s’inscrit dans 

le cadre de l’opérationnalisation du premier pilier des Orientations Stratégiques de 

Développement relatif à la reconstruction d’une Administration moderne et efficace 

au service de l’intérêt général et du développement du secteur privé et traduit 

l’engagement du gouvernement en faveur d’une nouvelle culture administrative qui 

devra se développer dans un environnement marqué par le renouveau aux plans 

politique et associatif et la participation plus accrue des populations à la gestion des 

affaires de la vie publique. 

Face à ces défis auxquels s’ajoutent les nouvelles tendances d’un monde en pleine 

transformation mettant l’accent sur des principes et valeurs tels que la transparence, 

la participation, la responsabilité, l’efficacité, l’équité, la reddition des comptes, il 

apparaît nécessaire  de repenser le rôle et la mission de l’Administration publique 

béninoise et des Institutions de l’Etat et de les adapter à un contexte politique, 

économique et social en pleine mutation afin de faire participer avec efficacité et 
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efficience l’ensemble des acteurs sociaux et économiques à la gestion du 

développement du pays. 

L’élaboration du Plan Stratégique de la Réforme Administrative et Institutionnelle 

répond à cette exigence et vise à doter le Bénin d’un outil permettant une meilleure 

conduite des réformes administratives et institutionnelles. 
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RESUME  
 
Le Plan stratégique de la réforme administrative et institutionnelle 2011-2020 fait 
suite au document cadre de 2000 de la réforme administrative dont la période de 
mise en œuvre est arrivée à échéance. Le présent plan stratégique est élaboré dans 
un contexte international, régional et national marqué par l’émergence de nouvelles 
tendances dans la gestion des affaires publiques mettant l’accent sur des valeurs 
telles que la transparence, l’éthique, la déontologie, la performance et l’apparition au 
Bénin d’une nouvelle classe politique ayant une vision qui prend en compte les 
aspirations fortes et légitimes du peuple. 
 
Ces tendances qui ont été adoptées au niveau africain et international portent 

notamment sur : 

- la modernisation de la gestion des services publics ; 

- le renforcement de la cohésion sociale ; 

- l’évolution du droit consacrant le statut de l’usager ; 

- le développement du nouveau rôle de l’Etat ; 

- la gestion axée sur les objectifs et les résultats ; 

- le budget basé sur la performance ; 

- le renforcement de la déconcentration et de la décentralisation administrative ; 

- l’importance de la qualité des services publics et de la satisfaction du citoyen ; 

- la contractualisation (la gestion déléguée des services publics et les Agences 
de développement et de régulation) ; 

- l’évaluation de la performance etc.  

Elles requièrent une réforme structurelle/organisationnelle de l’Etat dans sa globalité 

notamment dans l’Administration publique et dans les autres institutions. 

Pour impulser et conduire efficacement un tel programme, il s’est avéré 

indispensable de disposer d’un Plan stratégique de la réforme administrative et 

institutionnelle susceptible d’offrir à tous les acteurs les repères nécessaires pour 

l’action.  

Ainsi, le présent plan stratégique énonce onze (11) principes directeurs qui doivent 

inspirer et orienter les réformes à savoir :  

- le principe de la globalité ; 

- le principe de la transversalité, 

- le principe du service public, 

- le principe de la continuité du service public; 

- le principe de la cohérence interne et externe ;   

- le principe du partenariat secteur public- secteur privé ; 
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- le principe de la progressivité des changements de mentalité et de 

comportement, 

- le principe de l’intérêt général ; 

- le principe de la  gouvernance concertée ; 

- le principe de la contractualisation des emplois et des services ; 

- le principe du financement des actions de réforme prioritairement par 

les ressources nationales. 

Quelques clarifications conceptuelles ont été faites de la Réforme administrative et 

institutionnelle dans sa globalité et séparément par volet/composante. Les champs et 

sphères de la réforme administrative et institutionnelle ont été définis. 

Faisant l’état des lieux et l’analyse diagnostique, le document a mis en exergue 

les problèmes que rencontre l’Administration à savoir, la complexité des procédures 

administratives, la politisation de l’Administration à travers le mode arbitraire de 

nomination des cadres et sans consistance technique voire dénudé de toute 

objectivité, le laxisme et l’absence  d’application du système des sanctions 

administratives, la mauvaise gestion des ressources humaines, le coût élevé d’une 

administration peu efficace, l’absence de norme profil/poste, la sous exploitation des 

compétences, l’absence de valeurs cardinales partagées, le retard, l’absentéisme, 

des pratiques peu vertueuses liées à la corruption. 

La distinction a été également faite entre les réformes globales (transversales) et les 

réformes sectorielles. Les réformes globales sont perçues comme des réformes 

transversales à tous les secteurs. Elles visent, comme les réformes sectorielles à 

moderniser les structures, les méthodes et les procédures et à adapter la culture 

administrative au nouveau paradigme de développement. Elles se recoupent et se 

renforcent mutuellement et constituent le substratum sur lequel sont conçues les 

réformes sectorielles spécifiques aux secteurs et institutions.  

La problématique majeure ainsi notée se rapporte au manque de culture 

administrative et à la faible performance des structures. Il en résulte que les défis à 

relever sont liés aux hommes, à la rationalisation des structures, à la communication 

et au pilotage des actions de réforme.  

Aussi, la vision du Bénin en matière de réforme administrative et institutionnelle a-t-

elle été formulée comme suit : « Le Bénin est en 2020, un pays où les 

administrations des Ministères et des Institutions sont plus rationnelles, 

animées par des agents professionnels et qui fonctionnent en parfaite 

harmonie au service du mieux être des populations ». 

Pour relever les défis et réaliser la vision, un (01) objectif général et quatre (0

 4) objectifs spécifiques ont été définis. Des stratégies, actions et 

mesures ont été proposées. Concernant les actions, il s’agit des mesures, des 
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règles, des normes et des procédures susceptibles de rendre l’administration 

et les institutions plus rationnelles. 

Une priorisation et une hiérarchisation des objectifs, stratégies et actions ont été 

également proposées, en raison des urgences à régler.  

 

L’objectif général visé est de garantir des services de qualité aux usagers dans 

tous les domaines de la vie socio-économique et de servir de levier à la 

croissance économique et au développement.  

Pour atteindre cet objectif général, des objectifs stratégiques prioritaires spécifiques 

ont été retenus. Ces objectifs s’inscrivent parmi les actions ou les mesures prévues 

par le gouvernement dans les Orientations Stratégiques de Développement. Au 

nombre de ces actions figure « l’accélération de la réforme administrative et 

institutionnelle », objet du présent plan stratégique.  

De manière spécifique, Il s’agit de : 

 promouvoir une culture administrative de développement sur la base des 

valeurs républicaines, morales et éthiques ; 

 poursuivre la rationalisation des structures et de l’organisation administrative ; 

 renforcer les dispositifs de pilotage, de coordination et de suivi évaluation des 

actions de réformes ; 

 promouvoir et développer le capital humain au service du citoyen.  

 

Il est à noter que le coût estimatif de la mise en œuvre  du plan d’actions  (les actions 

uniquement à engager par le MRAI) est d’un montant de Trente Milliards Cent 

Soixante Quatorze Millions (30 174 000 000) francs CFA.  

Le cadre institutionnel de mise en œuvre des réformes s’appuie sur le MRAI.   

Toutefois, les organes actuels de gestion à trois niveaux continuent de fonctionner. 

Une  évaluation  du système de leur fonctionnement a été réalisée en 2010 en vue 

de leur redynamisation. Cette évaluation a défini les nouveaux organes de 

concertation, de coordination et de gestion des réformes. 

La réforme étant un processus de changement positif de comportements, ses 

conditions de réussite passent par : 

 l’adhésion de tous (acteurs et usagers) ; 

 une synergie d’actions de tous les acteurs ; 

 une sensibilisation permanente et soutenue ; 

 un accompagnement financier ; 

 un engagement et une volonté politique.    
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Le succès de ces réformes reste donc tributaire de :  

 la volonté politique, notamment de l’engagement au sommet de l’Etat et du 

gouvernement ; 

 la mobilisation des ressources financières tant au niveau national qu’auprès des 

Partenaires Techniques et Financiers du Bénin à travers une sécurisation des 

ressources par une loi programmatique ; 

 un système efficace de pilotage et de coordination des actions de réforme ; 

 l’adhésion et une synergie d’actions de tous. 

A cet égard, le Ministère de la Réforme Administrative et Institutionnelle se fait le 

devoir, par obligation de résultats, de mobiliser l’ensemble de ses forces pour la 

réussite et l’aboutissement des réformes ainsi énoncées et de celles déjà entreprises 

à divers niveaux. 
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INTRODUCTION  

 

En adoptant les Orientations Stratégiques de Développement, le Gouvernement a 
fixé les grands repères de l’action publique. Il est attendu que chaque secteur de 
développement traduise ces orientations en stratégies sectorielles puis en plans 
opérationnels. Ces stratégies devraient ensuite constituer des fondements 
prioritaires des budgets au niveau des secteurs.  
 
L’élaboration du Plan stratégique de la réforme administrative et institutionnelle 
s’inscrit dans ce cadre. Les travaux de son élaboration ont été impulsés par le 
Ministère en charge de la Réforme Administrative et Institutionnelle avec l’appui 
technique du Ministère en charge du Développement. Ils ont bénéficié également de 
l’assistance technique et financière du Programme des Nations Unies pour le 
Développement.  
 
Le Plan stratégique de la réforme administrative et institutionnelle constitue pour le 
MRAI, la base programmatique, à moyen terme, de l’allocation des ressources aussi 
bien au niveau macro budgétaire qu’au niveau intra sectoriel. De même, dans l’esprit 
de la Déclaration de Paris, les Partenaires Techniques et Financiers doivent faire 
reposer l’ensemble de leurs soutiens sur les choix qui y sont opérés.  
 
Le présent plan stratégique qui est un outil de la gestion planifiée, vise à renforcer la 

visibilité des actions de la réforme administrative et institutionnelle et servira 

d’instrument opérationnel de mobilisation de ressources. Il met en évidence les défis 

à relever liés à l’Homme et à son environnement, à la rationalisation qu’impose la 

mondialisation de l’économie et la coordination des réformes ainsi que leur suivi 

évaluation.  

 

Pour relever ces défis en lien avec les exigences de performance de l’administration, 

le Plan Stratégique de la Réforme Administrative et Institutionnelle repose sur une 

vision : « Le Bénin est en 2020 un pays où les administrations des Ministères et 

des Institutions sont plus rationnelles, animées par des agents compétents et 

qualifiés, et qui fonctionnent en parfaite harmonie au service du mieux être des 

populations ». Ce défi met en jeu la question relative à la productivité de 

l’Administration publique et à l’amélioration de la qualité de la vie publique.   

 

Son objectif est de garantir des services de qualité aux usagers dans tous les 

domaines de la vie socio-économique et de servir de levier à la croissance et au 

développement. De manière spécifique, Il s’agit de promouvoir une culture 

administrative de développement, de poursuivre la rationalisation des structures et 

de l’organisation administrative et de renforcer les dispositifs de pilotage, de 

coordination et de suivi évaluation des actions de réformes.  

Sa mise en œuvre se fera à travers treize stratégies opérationnelles retenues et 

déclinées en actions qui feront l’objet de programmation à travers les programmes et 

budgets annuels du MRAI et des autres ministères concernés. 
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I- CLARIFICATIONS CONCEPTUELLES ET PRINCIPES DIRECTEURS 
DE LA REFORME ADMINISTRATIVE ET INSTITUTIONNELLE 

 

1.1 CLARIFICATIONS CONCEPTUELLES : REFORME ADMINISTRATIVE ET  
REFORME    INSTITUTIONNELLE 

 

On entend par réforme administrative et institutionnelle, l’ensemble des actions de 

rupture et de changement qui touchent aux valeurs, à la qualité des prestations et 

aux normes, aux procédures et méthodes  qui garantissent la qualité du service 

public et améliorent l’environnement des affaires. 

 

 Réforme administrative 

 

La réforme administrative est l’ensemble des actions sur les structures, les hommes 

et les valeurs, les normes et procédures, les règles et pratiques en vue d’une 

meilleure performance de l’administration. 

  

Relèvent du champ de la réforme administrative  les domaines ci-après : 

 

 les statuts généraux et particuliers, l’administration et la gestion des 

personnels de l’État quels que soient les secteurs ; 

 les normes d’organisation et de fonctionnement des structures ministérielles ; 

 les rapports entre l’État et les collectivités décentralisées ; 

 les rapports entre l’État et le secteur privé ; 

 l’externalisation des tâches de l’Administration et leur déconcentration ; 

 la communication interne et externe dans l’Administration ; 

 la modernisation de l’appareil administratif ; 

 la qualité des services aux usagers.  

 

 Réforme institutionnelle 

 

La réforme institutionnelle est l’ensemble des actions qui tendent à modifier les 

modes d’organisation et de fonctionnement des différentes composantes aussi bien  

constitutionnelles, non constitutionnelles, que traditionnelles de la société, aux fins 

d’établir une meilleure synergie devant assurer leur performance. Le champ de la 

réforme institutionnelle concerne : 

 

 la performance et l’efficience dans les institutions ; 

 la gouvernance économique, judiciaire et législative; 

 la réforme de chacune des institutions de l’État ainsi que leur mise en œuvre et 

leur suivi-évaluation ; 

 la recherche de synergie dans la promotion du partenariat secteur public-secteur 

privé.  
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 Relèvent de la sphère de la réforme institutionnelle : 

 

 l’Exécutif (Ministères, Préfectures, Mairie, Établissements publics) ; 

 le Législatif (Assemblée Nationale) ; 

 le  Judiciaire, (CC, HCJ, CS, CA et juridictions) ; 

 le Conseil Economique et Social (CES) ; 

 la HAAC ; 

 la Société Civile (ONG, Syndicats, Associations, Confessions religieuses) ; 

 le Secteur privé (CCIB, CNP, CPI, CA, CM, Adex, CNEX) ; 

 les groupes sociaux et culturels (Famille, Regroupements Socioculturels). 

 

1.2 PRINCIPES DIRECTEURS DE LA REFORME ADMINISTRATIVE ET 
INSTITUTIONNELLE 
 

Les principes directeurs qui inspirent et orientent la réforme administrative et 

institutionnelle sont les suivants : 

 

Le principe de la globalité. 

 

Les réformes administratives et institutionnelles constituent le substratum sur lequel 

reposent les réformes sectorielles. Elles balisent, encadrent et régulent le champ des 

réformes sectorielles lesquelles ne peuvent se concevoir et se développer que dans 

le cadre et selon les principes préalablement posés par les réformes administratives 

et institutionnelles. 

 

Le principe de la transversalité. 

 

Les réformes administratives et institutionnelles sont transversales en ce sens 

qu’elles sont communes à plusieurs secteurs.  

 

Le principe du service public 

 

La promotion d’une administration de développement au service des usagers devra 

être un défi majeur. La modernisation de l’Etat béninois répond aux enjeux d’une 

administration moderne, transparente, efficace, respectueuse du principe 

d’imputabilité et de la saine gestion des ressources publiques, orientées vers la 

prestation des services de qualité aux usagers. 

 

Le principe de continuité du service public. 

 

Le service public doit être assuré en permanence et dans toutes ses composantes 

selon les règles régissant son fonctionnement. Le non respect du principe de 
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continuité est susceptible d’engager la responsabilité de l’Administration envers tout 

intéressé ayant subi un préjudice de ce fait. Ce principe exclut le blocage des 

institutions de l’Etat, l’arrêt du service et la non assistance à personne en danger 

pour cause de grève. 

 

Le principe de la cohérence interne et externe 

 

Ce principe veut que la configuration organisationnelle soit adaptée aux 

caractéristiques du contexte de l’organisation et que les modes de gestion soient 

cohérents avec la configuration en place. Etant donné que l’environnement est 

fondamentalement caractérisé par l’instabilité (marché en évolution rapide), la 

complexité, l’hostilité et l’hétérogénéité (la diversité et la multiplicité des besoins à 

satisfaire par l’Etat), la configuration actuelle de l’Administration et des Institutions 

étatiques n’est plus adaptée à ces caractéristiques du marché. Une configuration 

bureaucratique n’étant viable que sur un marché stable et simple. 

 

Le principe du partenariat secteur public-secteur privé  

 

Le partenariat secteur public et secteur privé devra être un des fondements de la 

réforme administrative et institutionnelle. Il s’inscrit dans la droite ligne des principes 

du libéralisme économique qui guident tout le processus de développement du pays. 

Il a pour objectif d’associer le privé et la société civile à l’effort de développement 

national et local ; ceci en phase avec la clarification des missions de l’Etat à 

conserver, à transférer et à partager. Toutefois, l’Etat assure la plénitude de ses 

fonctions régaliennes notamment de sécurité, de justice, de défense, de politique 

extérieure et de finances publiques. 

 

Le principe de la progressivité des changements  

 

La réforme administrative et institutionnelle est un processus progressif de 

changement de mentalité et de comportement. Une transformation des mentalités 

fondée sur des mentalités retrouvées qui signifient un changement de chacun et de 

tous pour le vrai développement. L’homme est au cœur du processus de 

changement en termes de valeur partagées. Aussi ce principe repose-t-il  sur la 

recherche de consensus et l’internalisation du processus tant chez les agents publics 

que chez les usagers. Un train de mesures sous tendues par une politique hardies 

d’éducation civique et citoyenne devant induire les comportements compatibles avec 

la nouvelle vision de développement tant au niveau des agents publics et des 

usagers doit être mis en œuvre. 
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Le principe de l’intérêt général  

 

L’Administration et les Institutions sont au service de tous les citoyens pris 

individuellement, collectivement ou organisés en groupes. De ce point de vue, 

l’intérêt général devra primer sur l’intérêt individuel ou particulier dans le souci du 

respect de l’égalité et l’adaptabilité du service public. 

 

Le principe de la  gouvernance concertée 

 

La satisfaction des citoyens et des usagers est caractéristique d’une bonne 

gouvernance qui requiert l’implication et la participation des acteurs concernés aux 

processus de prise de décision et à la gestion des affaires publiques. A cet effet, des 

organes et mécanismes de concertation, de dialogue et de prévention des conflits 

doivent être renforcés et/ou dynamisés ou promus. 

 

Le principe de la contractualisation des emplois et des services publics. 

 

Ce mode de gestion a pour objectif le recentrage de l’Etat sur ses fonctions 

essentielles, la réduction du coût des prestations fournies au citoyen par les services 

publics et le développement du partenariat public-privé. Il pourra concerner : 

 la conclusion des contrats d’objectifs entre les administrations centrales et les 

services déconcentrés sur la base d’indicateurs précis de performances ; 

 la création d’agences de développement et de régulation en vue de la 

promotion du développement local et la réglementation de services offerts 

(eaux, énergies, télécommunications etc.…) 

 la gestion déléguée des services en cours déjà dans notre pays avec 

l’AGeTIP, l’AGETUR, la CMO-SA etc.…) 

 des emplois spécifiques en vue d’un meilleur redéploiement des ressources 

humaines. 

 

Le principe du financement des actions de réforme prioritairement par les 

ressources nationales. 

 

La réforme devra être financée essentiellement par le budget national. 

La volonté du gouvernement à mener à bien la réforme se traduira par son 

engagement à financer le processus d’abord par le budget national et à solliciter 

ensuite en tant que de besoin l’accompagnement des Partenaires Techniques et 

Financiers. En effet, en raison des spécificités et de l’expertise que requièrent la 

conception et la mise en œuvre des réformes d’une part et de son coût d’autre part, 

l’appui des Partenaires Techniques et Financiers s’avère indispensable. 

Une des tâches fondamentales revenant au Ministère en charge de la réforme 

administrative et Institutionnelle sera de rechercher, de mobiliser et de coordonner 

les ressources nécessaires aux fins d’accompagner la mise en œuvre des réformes.    
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II- DEMARCHE METHODOLOGIQUE  

 
Le processus d’élaboration du Plan Stratégique de la Réforme Administrative et 
Institutionnelle (PSRAI) a été déclenché au Ministère de la Réforme Administrative et 
Institutionnelle et comprend trois grandes étapes. Les travaux ont été appuyés par le 
Ministère de la Prospective, du Développement, de l’Evaluation des Politiques 
Publiques et de la Coordination de l’Action Gouvernementale. Les principales étapes 
qui ont marqué ce processus sont : 
  
2.1 ELABORATION ET FINALISATION DES TERMES DE REFERENCE (TDR) 
 
Les termes de référence ayant guidé le processus de réalisation et de validation du 
Plan Stratégique de la Réforme Administrative et Institutionnelle ont été élaborés et 
validés par les structures techniques du MRAI. Cette étape  a permis de retenir une 
démarche appropriée ainsi que le cadre organisationnel devant porter les activités 
rentrant dans le processus.  
 
2.2 REALISATION DU PLAN STRATEGIQUE DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE ET INSTITUTIONNELLE 

 
Le projet de PSRAI a été réalisé par un consultant recruté sur appel d’offres. La 
méthodologie utilisée pour l’élaboration du document a suivi quatre étapes à savoir : 
 
Séance de travail avec le commanditaire 
 
La séance de travail avec le staff du  MRAI a été pour le consultant l’occasion de 
clarifier et de mieux comprendre les termes de référence de l’étude ainsi que les 
attentes du Ministère. 
 
Revue documentaire 
 
 Pour avoir une masse critique et pertinente d’informations sur la réforme 
administrative et institutionnelle au Bénin et opérer des choix objectifs et réalistes sur 
la conduite de l’étude, la recherche documentaire a été opérée à travers la littérature 
existante sur la question de la réforme administrative et institutionnelle et ses 
diverses déclinaisons thématiques. Cette revue de littérature s’est enrichie 
d’informations recueillies chez diverses personnes. 
 
Enquête de terrain  
 
L’approche méthodologique utilisée a été essentiellement participative. L’enquête de 
terrain a consisté à réunir et mobiliser les différents interlocuteurs de l’Administration 
centrale et décentralisée à travers les Conférences Administratives Départementales 
(CAD) et les Conseils Départementaux de Concertation et de Coordination (CDCC), 
du secteur privé et de la société civile, en vue de recueillir leurs perceptions sur les 
réformes en cours au Bénin et les dysfonctionnements de l’Administration et des 
Institutions ainsi que des propositions pouvant permettre de transformer positivement 
l’Administration béninoise et de l’améliorer. 
  
Les informations ont été également recueillies auprès des personnes ressources  
dans les Ministères, les Institutions de la République, les Organisations de la Société 
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Civile. La recherche de terrain a été menée sur la base de guides d’entretiens 
élaborés pour chaque catégorie d’acteurs ciblés. Ces guides ont été conçus 
conformément aux exigences des objectifs spécifiques. 
 
 Analyse des données et élaboration du plan stratégique 
 
L’analyse des données a démarré par une évaluation du document cadre de la 
réforme administrative mis en œuvre depuis 2002.  
Ensuite les données issues de la revue documentaire et de l’enquête de terrain ont 
été traitées et analysées. La synthèse et le croisement des données ont permis de : 
 

- dégager un diagnostic stratégique ; 
- identifier les problèmes afférents aux réformes administratives et 

institutionnelles et procéder à l’examen de leurs causes et conséquences ; 
- procéder aux choix des orientations stratégiques ; 
- définir les axes stratégiques ; 
- élaborer le plan stratégique et évaluer son coût ; 
- proposer le mécanisme de mise en œuvre et de suivi-évaluation du plan 

d’actions. 
 
2.3 VALIDATION DU PLAN STRATEGIQUE DE LA REFORME ADMINISTRATIVE 
ET INSTITUTIONNELLE 
 
La validation du document de stratégie de la Réforme Administrative et 
Institutionnelle est l’aboutissement de plusieurs ateliers et séances de validation à 
savoir : 
 
Atelier de restitution et de partage du PSRAI aux Ministères et Institutions de 
l’Etat 
 
Le premier draft du document offrant une vue globale de la stratégie a été restituée 
aux représentants des Ministères et Instituions de l’Etat en vue de recueillir leurs 
amendements et suggestions.  
 
Atelier de planification des activités de validation du PSRAI 
 
En vue de permettre à toutes les parties impliquées dans le processus de validation 
du Plan stratégique d’être au même niveau d’information sur la vision et la finalité de 
l’activité, le Ministère de la Prospective, du Développement, de l’Evaluation des 
Politiques Publiques et de la Coordination de l’Action Gouvernementale a organisé 
un atelier méthodologique et de planification des activités  de validation. Cet atelier a 
permis  d’offrir une brève formation en planification stratégique et en réflexion 
prospective à tous les acteurs du processus.   
 
Atelier de mise en conformité du PSRAI avec les référentiels de politique 
nationale 
 
Les travaux de mise en conformité du PSRAI avec les référentiels de politique 
nationale ont été appuyés par le Ministère de la Prospective, du Développement, de 
l’Evaluation des Politiques Publiques et de la Coordination de l’Action 
Gouvernementale. 
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Validation du PSRAI par le Comité Consultatif de la Réforme Administrative et 
Institutionnelle. 
Le 9 septembre 2010, a eu lieu la validation du PSRAI au cours de la deuxième 
session ordinaire du Comité Consultatif de la Réforme Administrative et 
Institutionnelle qui s’est tenue à l’INFOSEC à Cotonou. Cette séance a regroupé les 
Secrétaires Généraux de tous les Ministères et des Institutions de l’Etat.  
 
Séance de consultation du comité des personnalités et personnes ressources 
 
Le jeudi 16 septembre 2010, le MRAI a organisé une journée de validation du 
document, journée qui a regroupé des hauts fonctionnaires de la Fonction Publique, 
des experts indépendants et certaines personnalités du monde universitaire. 
 
Atelier de prise en compte des orientations du Chef de l’Etat en matière de réforme 
pour son second quinquennat. 
Les jeudi 18 et vendredi 19 août 2011, il a été organisé un atelier de recadrage du 
Plan Stratégique de la Réforme Administrative et Institutionnelle par rapport aux 
nouvelles orientations de réforme pour le second quinquennat du Chef de l’Etat. 
 
Le présent document intègre les observations formulées au cours de ces différentes 
rencontres et se présente, avant son approbation par le gouvernement, comme 
l’étape finale d’un long processus de réflexion et de recherche.  
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III- PROBLEMATIQUE DE LA REFORME ADMINISTRATIVE ET 
INSTITUTIONNELLE 

 

La problématique de la Réforme administrative et institutionnelle est appréciée sous 

l’angle des questions liées aux caractéristiques de l’évolution des structures 

administratives et institutionnelles, notamment  celles  de la gouvernance politique, 

économique et sociale. 

 

3.1 - Caractéristiques de la gouvernance  politique  
 
Depuis 1960, les béninois aspirent à une Administration et à des Institutions 
réellement au service du développement. A cette époque, le pays a connu deux 
constitutions, quatre coups d’Etat militaires et dix Présidents de la République. A 
partir de 1974, il a été mis en place une politique d’inspiration marxiste-léniniste qui a 
conduit à la prise en charge par l’Etat des secteurs de l’économie nationale. Les 
troubles sociaux et politiques qui suivirent quinze ans après conduisirent le Président 
de la République à renoncer à l’idéologie marxiste-léniniste et à accepter la 
convocation de la Conférence des Forces Vives de la Nation. 

 

Depuis 1990, le Bénin a opté pour une démocratie pluraliste fondée sur la promotion 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Une nouvelle Constitution a été 

adoptée en décembre 1990 sur la base des principes de la démocratie libérale 

notamment : 
 

(i)    la séparation des pouvoirs ; 

(ii)    l’indépendance du pouvoir judiciaire ; 

(iii)    la primauté du droit ; 

(iv)    le respect des libertés individuelles et collectives. 

 

En 1998, lors de la réalisation des Etudes Nationales de Perspective à Long Terme 

(NLTPS), 90% des béninois enquêtés se sont prononcés pour une administration 

caractérisée par la séparation des fonctions politiques des fonctions administratives 

et techniques, une administration  débarrassée des lourdeurs et tracasseries 

procédurières et pour une société civile active agissant comme contre-pouvoir et 

dont les actions peuvent infléchir les déviances des gouvernants. 

 

Par ailleurs, il est ressorti de ces enquêtes que la collaboration et la synergie entre 

les différents pouvoirs ne sont en fait qu’apparentes, car on assiste à une 

prépondérance du pouvoir exécutif sur les autres composantes du pouvoir de l’Etat. Il 

en est ainsi en matière budgétaire où le législatif dispose de peu de marge de 

manœuvre. Cela s’explique par son faible pouvoir d’amendement du projet de 

budget. A titre illustratif, de 1994 à 2010, cinq des quatorze budgets de l’Etat ont été 

adoptés par ordonnances présidentielles. 
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Il faut également noter que l’exercice des prérogatives constitutionnelles de 

l’Assemblée nationale relatives au pouvoir législatif et au contrôle de l’action du 

gouvernement est perturbé par la transhumance politique. Ce phénomène est 

constitutif d’un manquement à l’éthique politique et d’une trahison de la volonté des 

électeurs. 

 

La gouvernance politique est aussi caractérisée par un système artisan qui affecte 

l’unité nationale, complique le système politique national et affaiblit l’opposition.   

 

Le cercle des institutions s’est élargi avec la création par voie législative et 

réglementaire de certains organes non prévus par la constitution à savoir le 

Médiateur de la République, le Haut Commissariat à la Gouvernance Concertée, le 

Conseil Présidentiel de l’Investissement, l’Autorité de Régulation des 

Télécommunications, le Haut Commissariat au Pèlerinage et le Haut Commissariat à 

la Solidarité Nationale. 

 

Concernant l’organisation et le fonctionnement de l’Administration territoriale, il est à 

noter qu’il existe des obstacles à la gouvernance locale et à l’implication des 

populations dans la gestion des affaires locales. Ces obstacles sont liés entre autres 

à la méconnaissance de beaucoup de citoyens de leurs droit d’être informés sur la 

gestion des affaires locales, la faible pratique et la non effectivité de la redevabilité 

au niveau des communes malgré les dispositions légales et réglementaires.  

 

S’agissant de la coordination des actions de réforme, la création du Ministère de la 

Réforme Administrative et Institutionnelle est un signe que le gouvernement désire 

bien « impulser » et «  coordonner » véritablement la réforme administrative et 

institutionnelle au Bénin. Cependant, des questions fondamentales se posent à ce 

département ministériel en termes de sa capacité à : 

 

 - mobiliser les différentes institutions pour l’atteinte des objectifs de réforme ; 

 - rechercher, mobiliser et coordonner les ressources des Partenaires 

Techniques et Financiers pour accompagner le Gouvernement dans sa 

démarche de modernisation de l’Administration ; 

 - accompagner et réussir la mise en œuvre rapide des actions de réforme en 

vue de vaincre la résistance des ministères sectoriels. 

 

Outre les problèmes susmentionnés, il importe d’évoquer les questions qui 

concernent : 

 

 la faible implication du secteur privé et de la société civile aux décisions 

les concernant ; 

 l’insuffisance de la culture démocratique ; 

 la relative autonomisation de la société civile ; 
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 l’accès difficile à l’information ; 

 la faible implication de la société civile dans la résolution des conflits ; 

 l’ambiguïté du rôle de la société civile dans la promotion de la bonne 

gouvernance ; 

 le faible pilotage et de coordination des actions de changement et des 

programmes multisectoriels ; 

 la persistance de la culture administrative fondée sur le patronage et non 

orientée vers l’amélioration des performances ; 

 la détérioration de la qualité de vie (le capital humain). 
 

3.2 Caractéristiques de la gouvernance économique et sociale 
 

La gouvernance économique et sociale est marquée par trois périodes : 
 
La première période (1960 - 1972) a été marquée par une grande instabilité 
caractérisée par une série de coups d’Etat et de fréquents changements de leaders 
et de régime politique. L’enjeu et le défi de transformation d’une structure 
économique façonnée dans la logique coloniale en une structure économique 
intégrée visant le développement national n’ont pas été pris en compte au cours de 
cette période. 

 

La deuxième période (1972 - 1990) qui est celle de la construction du socialisme, a 

été marquée par la nationalisation de certaines entreprises privées et la création de 

nouvelles entreprises d’Etat et des entreprises d’économie mixte. La politique 

économique dans le mode de développement socialiste a poussé l’Etat à faire  des 

investissements massifs dans les unités de production que le pays n’est pas parvenu 

à gérer sainement.  Il en a découlé une grande crise économique. Durant ces 

années, la situation économique du Bénin n’avait cessé de se dégrader. En 1987, 

des programmes d’ajustement structurels engagés avec le plan du Fonds Monétaire 

International ont imposé des mesures drastiques au pays et provoqué des tensions 

sociales à la fin de cette période.  

 

La troisième période de (1990 – à ce jour) dite du renouveau démocratique, a 

commencé avec la Conférence nationale. Cette période est marquée par le retour au 

libéralisme et à la démocratie pluraliste qui constituent le cadre de base de la  

gestion économique. La gouvernance économique est marquée par le souci de 

stabilisation macroéconomique en vue de créer les conditions de relance 

économique. Les résultats macroéconomiques sont satisfaisants. Le Bénin a 

enregistré un taux de croissance annuel de 5% et une inflation contenue. 

 

Malgré ces succès économiques, les piliers de l’économie béninoise  présentent des 

signes de fragilité qui ont mené à un ralentissement de l’activité économique entre 

2003 et 2005. Le taux de croissance réelle de l’économie est passé de 5 à 3,4% en 

2004 et à 2,9% en 2005 car la question du développement et des transformations 
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structurelles de l’économie est réduite à celle de la recherche des équilibres 

financiers qui tiennent lieu de politique de développement. 

  

Il en résulte une faiblesse de l’articulation des politiques économiques et de leur 
cohérence avec les politiques sectorielles, la prévalence de la  corruption et le 
manque de transparence et d’éthique dans le fonctionnement général de 
l‘administration (marchés publics, agrément, régime fiscal et douanier,..) et la faible 
compétitivité de la plate-forme portuaire. 
  
Au regard des dysfonctionnements liés à la situation politique et socioéconomique du 

Bénin, la problématique de la réforme administrative et institutionnelle pourrait se 

résumer à la question ci-après : « comment rationaliser l’Administration et les 

Institutions dans toutes leurs composantes pour les rendre performantes dans un 

contexte de démocratie et de libéralisme économique en vue de faciliter 

l’opérationnalisation des politiques de développement ? ». La question soulevée se 

rapporte à l’amélioration de la  productivité de l’Administration, des institutions 

et des hommes qui les animent. 

 

Cette problématique affiche en arrière plan toute la question de la gouvernance 

économique et sociale qui pourrait accélérer l’atteinte des objectifs de 

développement et de réduction de la pauvreté.  Elle porte sur l’efficacité de 

l’organisation politique et la pertinence de la stratégie de gouvernance économique 

et sociale. 
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IV- DIAGNOSTIC STRATEGIQUE DE LA REFORME ADMINISTRATIVE 
ET INSTITUTIONNELLE 

 

4.1 -Origine des réformes administratives et institutionnelles : Contenu et 

évolution du rôle de l'Etat. 
 

Les besoins de la société auxquels l’Etat est censé répondre à tout moment 

évoluent. Aussi l’Etat doit-il se remettre périodiquement en cause pour ne pas courir 

le risque de subir les contrecoups du décalage qui peut s’instaurer entre lui et son 

environnement sociologique.   Les réformes administratives et Institutionnelles 

découlent donc de cette nécessité d’adapter les missions de l’Etat à son 

environnement sociologique.  

Au plan politique, le rôle de l’Etat consiste à légiférer pour réguler la vie des acteurs 

nationaux, réprimer les infractions et impulser les actions. 

Au plan économique, le rôle de l’Etat aujourd’hui constitue un enjeu important. 

L’Etat béninois doit abandonner certaines  missions au secteur privé et  se limiter à 

l’essentiel notamment  aux fonctions régaliennes, d’impulsion, de promotion du 

secteur privé investi de la mission de création de la richesse, d’organisation de veille 

s’agissant des mécanismes à mettre en place pour une redistribution des revenus 

dans un sens d’équité, et d’organisation de la solidarité nationale.  

La dernière dimension de ce rôle est la responsabilité de l’Etat dans la mise en place 

des infrastructures économiques de base nécessaires à l’amélioration de la 

productivité dans tous les secteurs, à la compétitivité nationale dont le Bénin a 

besoin pour s’insérer dans le marché mondial. 

Au plan social, pour que le transfert par l’Etat à la société civile d’une partie de ses 

prérogatives antérieures ne soit pas douloureux et ait tout son sens, l’Etat doit 

prendre les dispositions permettant aux hommes d’affaires privés, aux ONG et aux  

associations de tous genres de mettre en place une organisation adéquate. L’Etat 

doit s’assurer que les acteurs ont les capacités nécessaires pour entreprendre. 

L’organisation de la société civile doit être en phase avec le nouveau rôle que l’Etat 

doit désormais jouer en tant que régulateur et facilitateur de la vie socioéconomique 

dans un contexte de gestion des affaires publiques caractérisé par la bonne 

gouvernance.   

La recherche permanente de la bonne gouvernance requiert donc que l’Etat opère 

des réformes afin d’anticiper sur des situations non désirées, susceptibles de porter 

préjudice à cette gouvernance.  

La gouvernance est souvent considérée comme l’exercice de l’autorité économique, 

politique et administrative en vue de gérer les affaires d’un pays à tous les niveaux. 

Pour ce faire, elle englobe (i) les mécanismes, (ii) le processus et (iii) les institutions 

par le biais desquels les citoyens et les groupes d’individus ou d’associations 
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expriment leurs intérêts ou opinions, exercent leurs droits juridiques, assument leurs 

obligations et auxquels ils s’adressent en vue de régler leurs différends.  

La bonne gouvernance est assurée par l’instauration de l’Etat de droit, le bon 

fonctionnement des institutions de contre-pouvoir, le respect des libertés 

démocratiques, l’effectivité de la décentralisation et l’alternance au pouvoir à travers  

des élections libres et transparentes. Par conséquent, la bonne gouvernance se 

caractérise par la participation, la transparence, la responsabilité, l’efficacité et 

l’équité. Les réformes administratives et institutionnelles visent une 

perpétuelle amélioration de la gouvernance. Elles sont par conséquent 

nécessaires à l’action publique.  

Par ailleurs la réforme intègre la culture au niveau social. A cet égard, la culture qui 

est un système social dynamique matériel et immatériel est constituée de sous-

systèmes interactifs tels que les connaissances scientifiques, techniques et 

l’organisation politique, les valeurs spirituelles, morales et philosophiques, les 

œuvres littéraires, historiques et artistiques. 

La culture de développement est celle qui imprime un esprit d’entreprise et 

d’émulation, ainsi que les rapports collectifs de synergie favorables à des actions 

d’amélioration progressive et durable de la vie d’une communauté. Elle apparaît 

nécessaire dans un pays en voie de développement comme le Bénin pour surmonter 

les facteurs d’inertie et relever les défis en matière de renforcement de l’efficacité et 

de la productivité de l’action publique.  

Tels sont les grands repères d’analyse qui ont guidé le diagnostic stratégique de la 
réforme administrative et institutionnelle au Bénin.  
 
 
4.1.1 Existant en matière de réforme administrative 
 
La République du Bénin a connu depuis quelques années une profonde mutation 
dans sa structure économique et politique. En particulier, cette évolution va dans le 
sens d’un désengagement progressif de l’Etat des activités de production. Ce 
nouveau rôle de l’Etat appelle une révision approfondie des missions et fonctions de 
l’Administration en vue de rendre celle-ci plus performante et plus apte à répondre 
efficacement aux besoins des agents publics, économiques et sociaux.  
 
A cet égard, les Etats Généraux de la Fonction Publique ont été l’occasion de 

réaffirmer que la Réforme Administrative au Bénin ne saurait se réduire aux 

préoccupations de maîtrise indispensable de la masse salariale et des dépenses 

publiques. Elle devrait aussi se faire avec les fonctionnaires et les usagers de 

l’Administration dans le cadre d’une restauration nécessaire du sens du service 

public, conformément aux exigences du nouvel Etat de droit et du respect des 

libertés publiques. 
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4.1.1.1 Etat de l'Administration publique et institutionnelle 
 
4.1.1.1.1 Situation des structures administratives et des institutions  

 

L’Administration béninoise est encadrée par la loi N°65-20 du 23 juin 1965 fixant les 

règles relatives à l’organisation générale de l’Administration publique. Elle se 

présente sous la  forme d’une pyramide composée des structures administratives et 

institutionnelles. 

 

4.1.1.1.2 Etat des lieux des structures et de l’organisation administrative    

L’Administration publique est un corps dont les organes sont constitués par les 

départements ministériels  commis à des missions précises qu’ils assurent sous 

l’impulsion et la surveillance du cerveau qu’est le gouvernement. Elle se définit 

comme l’ensemble des activités dont le but est de répondre aux besoins d’intérêt 

général de la population tel que défini par l’opinion publique et le pouvoir politique. 

C’est aussi l’ensemble des personnes morales et physiques accomplissant des 

activités en vue de satisfaire les besoins des populations. 

Héritière de l’Administration coloniale française, la structure de l’Administration 

béninoise n’a pas subi de profondes mutations de 1960 à ce jour.  

Elle est composée de l’ensemble des services publics et des établissements publics 

de l’Etat et des collectivités territoriales.  

Ainsi au niveau central, la représentation de l’Etat et du gouvernement, de 

l’Administration générale et la coordination des services publics s’effectuent par les 

ministères et les directions centrales. 

Au niveau départemental, il y a les services et directions déconcentrés de l’Etat. 

Au niveau local, se trouvent les collectivités locales décentralisées et certains 

services de l’Etat.  

Cette configuration a pour conséquence de faire de l’Etat un organe aux structures 

administratives rigides, peu enclines à s’adapter aux besoins locaux car étouffées 

par le poids de la hiérarchie. La seconde conséquence qu’entraine cette structuration 

est qu’elle accentue les difficultés de coordination et la mauvaise circulation de 

l’information en raison du cloisonnement existant entre les services.  

En effet, l’état des lieux de l’organisation et du fonctionnement des structures 

administratives fait apparaître que les administrations centrales, départementales et 

décentralisées existent et fonctionnent pour satisfaire les attentes des populations. 

Toutefois, les griefs  qui sont souvent faits aux structures administratives concernent 

leur lenteur, leur inefficacité,  la politisation dans la façon de nommer des agents, 

l’inexistence d’une définition du travail des acteurs à chaque niveau à travers les 

modes de division et de coordination de travail pour un meilleur rendement du 
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personnel par rapport aux besoins à satisfaire, l’absence de rationalité dans la 

création de certaines structures administratives  

Il est aisé de constater par exemple, en ce qui concerne  la création des ministères   

que leur  nombre  a augmenté et les attributions de certains ont été élargies créant 

ainsi des chevauchements. C’est le cas par exemple  du MRAI,  du MCRI et du 

MDGLAAT en matière de gouvernance de telle sorte que ces trois ministères 

interviennent en matière de gouvernance sans que le champ de compétence de 

chacun d’eux soit clairement défini. Cet état de choses est source  de conflits 

d’attributions et des charges supplémentaires pour l’Etat.  

Au niveau de l’administration des Institutions de la République, il faut remarquer que 

les charges financières liées au fonctionnement de ces institutions ne cessent 

d’augmenter tant les besoins en personnel, en matériel, en bâtiments deviennent 

importants. 

Par ailleurs, dans le souci de rapprocher l’Administration des administrés, le 

Gouvernement a procédé à la réforme de l’Administration territoriale se traduisant 

par la déconcentration et la décentralisation. Par la déconcentration les 

départements sont passés de six (06) à douze (12) avec la nomination des chargés 

de mission pour accompagner la réforme. Quant à la décentralisation, elle a permis 

la mutation des anciennes circonscriptions administratives en communes. Les 

collectivités locales décentralisées sont désormais gérées par les élus locaux. Ces 

institutions doivent néanmoins améliorer leur collaboration pour renforcer la 

gouvernance des affaires politiques et économiques.  

De même, la  Fonction Publique a une structure fermée construite sur les notions de 

carrière et de statut où les objectifs et les missions de l’Etat ne sont pas clairement 

définis. Cette situation a pour conséquence l’impossibilité de définir avec rationalité 

des priorités entre les actions publiques et la répartition des fonctions étatiques. Il 

résulte de ce fait une mauvaise organisation des structures actuelles de gestion des 

ressources humaines et une absence de clarté dans la définition des objectifs qui 

leur sont assignés. Aussi l’administration du personnel se réduit-elle à la 

formalisation des actes juridiques qui accompagnent le déroulement mécanique des 

carrières et le traitement des données relatives aux rémunérations sans prise en 

compte suffisante de la dimension de la gestion des ressources humaines. 

La lourdeur et la complexité des procédures administratives existantes, la 

concentration et la centralisation des pouvoirs de décision, principales causes 

d’inefficacité et d’inefficience de l’administration constituent des caractéristiques 

fondamentales de notre fonction publique et induisent un impact négatif sur l’usager. 

Une culture administrative fondée sur le système de protection politique, régionaliste, 

ethnique et sur le clientélisme ne permet pas de fournir des prestations de qualité au 

client, ni d’améliorer les performances de l’Administration en vue du développement, 

ce qui induit une inconduite professionnelle des Agents de l’Etat. 
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Le cadre éthique étant fortement dégradé, les grands principes qui doivent guider 

l’action publique sont perdus de vue et l’Administration présente une détestable 

image, que consacre l’absence de communication. Un grand fossé s’est ainsi creusé 

entre les citoyens et leurs administrations entraînant la méfiance dans les relations 

administration usagers. 

L’absence de mécanisme de contrôle de la performance du personnel, le laxisme et 

l’absence d’application du système de sanctions administratives, ainsi que d’une 

politique de formation des gestionnaires des ressources humaines contribuent à la 

dégradation de la situation de notre Administration publique. 

A tous ces maux, il faut ajouter l’existence d’un dispositif législatif et réglementaire 

incomplet, dépassé, inadapté et souvent mal appliqué. 

 

4.1.1.2 L’état des lieux des institutions  
 

L’institution au Bénin, considérée  dans son sens le plus large, englobe les 

organisations régaliennes (l’Exécutif, le Législatif, le Judiciaire, le Conseil 

Economique et Social (CES), la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la 

Communication (HAAC) et les organisations non-régaliennes (secteur privé, société 

civile et famille) qui interagissent et s’influencent mutuellement à travers des sphères 

spécifiques de la vie  du pays (environnement).  

Au niveau institutionnel, il convient de distinguer les institutions constitutionnelles de 

celles qui ne sont pas constitutionnelles. 
 

 4.1.1.2.1. Les institutions constitutionnelles  
 

Les institutions constitutionnelles sont celles qui sont prévues par la constitution du 

11 décembre 1990. Il s’agit : 

 du pouvoir  exécutif (Président de la République, Gouvernement) ;  

 du pouvoir législatif (Parlement et ses différents organes) ;  

 de la Cour Constitutionnelle ; 

 du pouvoir judiciaire ; 

 de la Cour Suprême ;  

 de la Haute Cour de Justice ;  

 du  Conseil Economique et Social ;  

 de la Haute Autorité de l’Audiovisuelle et de la Communication. 
  

Il convient de noter que ces institutions sont déjà mises en place et fonctionnent.  De 

même, pour les besoins de la gouvernance, le pouvoir exécutif a créé d’autres 

institutions soit pour renforcer la gouvernance (le Haut Commissariat à la 

Gouvernance Concertée),  soit pour  satisfaire les attentes des populations par 

rapport à leurs difficultés à caractère administratif (le Médiateur de la République) ou 

pour renforcer la solidarité nationale (Haut Commissariat à la Solidarité Nationale).  
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La question essentielle que suscite la création de ces institutions rattachées à la 

présidence en marge de celles prévues  par la Constitution  est  celle de leur 

opportunité dans la mesure où le problème du recentrage des missions des 

administrations  centrales sur les questions de définition de stratégies, de politiques, 

de régulation des interventions des acteurs, de suivi-évaluation et de mobilisation 

des ressources n’est pas entièrement clarifié. 

Bien que  les structures administratives et institutionnelles soient mises en place et 

aient vocation  à jouer un rôle important dans le développement économique, social 

et culturel, force est de constater qu’elles ne sont pas encore pleinement 

opérationnelles. Elles n’arrivent pas encore à se débarrasser entièrement des 

dysfonctionnements comme  la politisation, la corruption et la concussion, qui ne sont 

que les résultats de l’absence d’éthique et de l’appropriation personnelle de la chose 

publique.   

Le système judiciaire, quant à lui, ne fait pas suffisamment la preuve de son 

indépendance vis-à-vis du pouvoir politique et des groupes de pression. 
 

4.1.1.2.2 Les institutions non constitutionnelles  
 

Les institutions non constitutionnelles regroupent trois composantes essentielles à 

savoir : les organisations de la société civile, les entreprises et organismes du 

secteur privé et les structures socioculturelles. 

Les organisations de la société civile  

Elles regroupent :  

 les organisations non gouvernementales ; 

 les syndicats ; 

 les associations ; 

 les  confessions religieuses. 

 

Les entreprises et organismes du secteur privé  

Ils sont composés de : 

 la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin ; 
 le Conseil National du Patronat ; 
 le Conseil Présidentiel des Investisseurs du Bénin ; 
 le Conseil des Investisseurs Privés du Bénin ; 
 la Chambre d’Agriculture ; 
 la Chambre des Métiers ;  
 l’Association de Développement des Exportations (ADEx) ;  
 le Conseil National pour l’Exportation (CNEx). 
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4.1.1.2.3 Les structures socioculturelles  
 

Le contexte socioculturel est large et renvoie à la structure des sociétés qui concerne 

plusieurs domaines notamment ceux relatifs à l’éducation, à la qualité et aux 

modalités d’accès aux infrastructures et aux services sociaux de base, aux modèles 

familiaux et aux  référents culturels et religieux, à la stratification sociale, aux écarts 

de revenus dans la population et aux normes et valeurs , aux caractéristiques 

démographiques de la population, styles de vie et degré de bien-être,  à la position 

des femmes et des hommes dans la vie privée et la vie publique. 

L’analyse des indicateurs dans ces différents domaines dépeint une situation difficile. 
 

L’éducation     
 

Les réformes opérées dans l’enseignement primaire ont permis de passer des 

programmes par objectifs aux programmes par compétence dont la différence 

fondamentale réside dans la conception des programmes mais aussi dans la 

modalité d’enseigner. Pour conduire avec succès ces réformes, le gouvernement a 

procédé à l’augmentation de l’effectif des enseignants. Malgré les efforts fournis, le 

ratio élève par maître reste supérieur à la norme de l’Ecole de Qualité Fondamentale 

(EQF) et à celle de l’UNESCO, qui sont respectivement de 50 et 40. Le Taux Brut de 

Scolarisation (TBS) dans le primaire est de 96 en 2005/2006 avec cependant un 

écart de 18,7 point entre filles et garçons au détriment des filles.  

Le diagnostic du sous secteur de l’enseignement secondaire révèle les principaux 

traits ci-après : (i) l’insuffisance quantitative et qualitative du personnel enseignant, 

(ii) le manque de performance de l’administration scolaire, (iii) le faible rendement du 

système caractérisé par un fort taux d’échec aux examen (BEPC, BAC) et des 

niveaux de redoublement et des abandons très élevés (particulièrement chez les 

filles), (iv) l’absence d’un mécanisme de gestion et de régulation des flux scolaires. A 

ces déficiences, il faut aussi associer, d’une part, l’inadéquation entre la progression 

des effectifs scolaires et l’évolution des infrastructures scolaires et d’autre part, la 

non pertinence des formes et des contenus des enseignements par rapport aux 

besoins de développement.    

De l’analyse du sous secteur de l’enseignement supérieur il ressort que  pour un 

effectif de 30.267 étudiants dans les facultés sur le campus d’Abomey-Calavi, il n'y 

avait qu’environ 5.000 places disponibles. L'Université de Parakou, initialement 

prévue pour accueillir 400 étudiants en première année, en a reçu 2.063 en 2002-

2003 dont 1.581 en première année. Le ratio « étudiant par enseignant » est de 48, 

au lieu de 15 selon les normes internationales. Par ailleurs, il est noté une disparité 

entre les facultés classiques et les écoles et instituts. En effet, les établissements de 

formation professionnelle accueillent 20% de l’effectif total des étudiants inscrits dans 

les universités nationales tandis que les facultés dites classiques en accueillent 80%.  
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En outre, la recherche scientifique et technique, conçue pour être un outil essentiel 
de développement, n’a pas pu se hisser à la hauteur de sa tâche.   

L’état des lieux dans le sous secteur de l’enseignement technique et de la formation 
professionnelle présente les faiblesses suivantes :  

- offre de formation insuffisante au regard des besoins du marché ;  
- rigidité du système par rapport à la demande de formation ;  
- inefficacité externe du système (un nombre important de rejets) ;  
- inadéquation des formations avec les besoins du marché ;  
- déséquilibre visible entre la structure de l’économie nationale et l’appareil 

éducatif (5% de l’effectif des élèves de l’enseignement technique et de la 
formation professionnelle évoluent dans les établissements agricoles alors 
que les activités agricoles et connexes occupent plus de 70% de la population 
active ;  

- déséquilibre dans la répartition géographique des différents établissements 
d’enseignement technique et de formation professionnelle.  

Plusieurs études ont révélé que la plupart des contreperformances nationales tirent 
leur source de l’analphabétisme. Or le taux national d’analphabétisme reste toujours 
élevé malgré les efforts déployés par l’Etat, les partenaires au développement et les 
réformes successives du système éducatif béninois en vue de généraliser 
l’enseignement primaire en langue française et pour promouvoir l’alphabétisation en 
langues nationales. En effet, ce taux est passé de 67,4% en 2002 à 66,4% en 2004 
(78,1% pour les femmes contre 55% pour les hommes). L’indice de parité du genre à 
l’alphabétisme qui était de 0,49 en 1992 ne s’est amélioré que légèrement en 
passant à 0,56 pour les jeunes de 15-24 ans en 2002.  

 

La qualité et les modalités d’accès aux infrastructures et aux services sociaux 
de base 

 La situation sanitaire se caractérise  globalement par :  

 

- une offre inadéquate de services sanitaires ; 

- des capacités humaines limitées ; 

- une faible utilisation des services sanitaires offerts.  

 Accès à l’eau potable  

Au Bénin, les modalités de fourniture des services d’eau potable sont mises en 
œuvre de manière différenciée suivant les zones. En milieu rural, le Gouvernement 
dispose d’une stratégie claire en matière d’accès à l’eau potable (AEP). Cette 
stratégie, fondée sur la demande de services, intégrant les besoins liés à l’atteinte 
des OMD d’ici 2015, est soutenue par les partenaires au développement dans le 
cadre des budgets - programmes. En milieu urbain et périurbain, la fourniture d’eau 
potable est de la responsabilité de la Société Nationale des Eaux du Bénin (SONEB) 
qui ne dispose pas encore d’une stratégie opérationnelle, de mécanismes de gestion 
efficiente et d’un cadre de financement viable de ses activités.  

Le Bénin dispose d’importantes ressources en eau dont les potentialités sont 
évaluées à environ 1,87 milliard de mètres cubes pour les eaux souterraines et 13 
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milliards pour les eaux de surface. Malgré l’existence de ce potentiel fort appréciable, 
l’accès à l’eau potable continue de constituer un problème majeur. 

 

 Protection sociale et genre  
 

Dans le domaine de la protection sociale, le système traditionnel mis en place par 
l’Etat, à travers la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) et le Fonds National 
des Retraites du Bénin (FNRB), ne prend en compte que les agents de l’Etat et ceux 
du secteur formel privé. Les problèmes à ce niveau concernent la gestion des 
cotisations sociales du travailleur et l’exclusion de tout le secteur informel du système 
de sécurité sociale. Depuis la création du ministère en charge de la famille, les 
actions en faveur de la femme se sont intensifiées. Ainsi, le ministère a élaboré et 
mis en œuvre depuis 2002 la Politique Nationale de Promotion de la Femme. 
Cependant il reste beaucoup à faire notamment en ce qui concerne le statut juridique 
des femmes, leur accès à la justice, aux ressources, leur présence au niveau des 
centres de prise de décision ainsi que la prise en charge de la condition féminine et 
l’intégration de la dimension genre dans les politiques et programmes de 
développement et la vulgarisation du code des personnes et de la famille.  
 

L’évaluation à mi-parcours du Plan d’actions révèle ce qui suit:  
 

- les résultats obtenus sur le plan de la lutte contre les violences faites aux femmes 
sont encore mitigés en dépit de l’intensification des actions de communication pour 
le changement de comportement (CCC) et de l’information, éducation et 
communication (IEC) ;  

- des progrès notables ont été enregistrés en matière de scolarisation malgré l’écart 
entre les sexes encore important ;  

- les politiques et programmes sectoriels n’intègrent pas suffisamment la dimension 
Genre et Développement ;  

- les soins de Santé de la Reproduction ne sont pas disponibles dans tous les 
centres de santé conformément aux normes et standards du ministère en charge de 
la santé ; 

- des formations et les actions de CCC/IEC doivent se poursuivre pour un meilleur 
ciblage des interventions en vue de meilleurs résultats.  

 
Modèles familiaux, référents culturels et religieux 
 
Traditionnellement la famille est le microcosme où se développent les valeurs qui 
sous-tendent  le développement national. Mais les récentes études ont révélé que la 
famille perd de plus en plus cette vocation et n’est plus le centre de propagation des 
valeurs morales et éthiques. Les modèles familiaux sont influencés par plusieurs 
facteurs  tels que la technologie de l’information, la globalisation, l’inflation croissante 
etc. 
 
Ainsi les référents culturels semblent absents de l’environnement social. Or les 
enracinements culturels ne se combattent que par l’exemple des aînés et des 
responsables de tous les rangs et hiérarchies de la vie sociale. 
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La stratification sociale, les écarts de revenus dans la population, les normes 
et valeurs 

Le diagnostic à ce niveau révèle que l’ascension sociale au Bénin repose sur une 
échelle dont les paliers ne semblent plus être le travail, le mérite, la reconnaissance 
sociale mais plutôt des actes gratifiants entretenus par la classe politique, les lobbies 
d’argent, confessionnelles ethniques ou régionalistes. 

Malgré tout le dispositif institutionnel législatif et réglementaire de lutte contre les 
déviances néfastes aux valeurs saines, l’environnement semble caractérisé par une 
crise de la morale posant ainsi un sérieux problème de décadence de l’éthique. 

  

Caractéristiques démographiques de la population, styles de vie et degré de 
bien-être 

Face à une croissance économique dont la moyenne (+3% par an) depuis 2003 est 
inférieure à l’accroissement de la population, les multiples chantiers générateurs 
d’emplois et de services sociaux mis en place par l’Etat se sont révélés insuffisants 
pour satisfaire les nombreuses demandes exprimées par les jeunes en matière 
d’éducation, d’emplois, de santé, de culture, de communication, de loisirs, de sport, 
etc.  

Le secteur de l’emploi et de la main d’œuvre est caractérisé par une demande en 
croissance rapide (18.277 primo-demandeurs d’emploi en 2005), une forte précocité 
de la demande d’emploi, très variée selon les secteurs et les milieux de résidence, 
des actifs peu qualifiés, une offre d’emploi peu diversifiée et insuffisante.  

Le cadre de vie joue un rôle essentiel pour le bien-être de la population. En effet, de 
bonnes conditions d’habitation contribuent au plein épanouissement de l’être. Lors 
du recensement de la population de 1992, il avait été dénombré 832.256 unités 
d’habitation sur le plan national. En 2002, ce nombre est passé à 1.210.463 unités 
d’habitation.  

Le statut d’occupation des logements est varié. Les ménages béninois sont en 
majorité logés dans des propriétés familiales (51,9%). Ils sont plus propriétaires sans 
titre foncier (26,7%) qu’avec titre foncier (1,9%). Ils sont locataires dans 16% des 
cas. Plus de la moitié des ménages d’une, deux et trois personnes occupent des 
unités à 2 pièces. Au regard de la taille moyenne des ménages (5,53 personnes), la 
concentration dans les logements, notamment dans les centres urbains, est très 
forte. 

  

4.1.1.3 Les fonctions administratives et techniques 

 

Les Etats généraux de la Fonction Publique et de la Modernisation de 

l’Administration tenus  à Cotonou du 12 au 16 décembre 1994 ont fait état de ce que 

l’Administration publique souffre de plusieurs dysfonctionnements qui ont induit une 

culture administrative  fondée sur le système de parrainage politique et non sur la 

performance et la compétence. Ce phénomène influence les recrutements, les 

nominations et les promotions. L’allégeance politique paraît souvent plus 
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déterminante que les critères de mérite et de compétence. La loyauté politique et 

personnelle ainsi que la docilité sont plus récompensées que le mérite.  

Les conséquences de ce phénomène sont énormes. La politisation à outrance de 

l’Administration  constitue un véritable frein pour le développement du Bénin. Elle est 

source de nombreux dysfonctionnements se traduisant, entre autres, par : 

- le non-respect de la hiérarchie et du coup l'affaiblissement de l'autorité publique ;  

- la concussion, résultats de l’absence d’éthique et de l’appropriation personnelle 

de la chose publique ;   

- l’impunité et la perte de crédibilité des Institutions. 

Le gouvernement, conscient que pour accélérer la croissance et le développement 

économique et social du Bénin, il est impérieux de dépolitiser l’Administration. En 

conséquence il a mis en œuvre une série de mesures tendant au réaménagement et 

à la rationalisation du cadre institutionnel de l’action administrative. En 1968, il avait 

été créé un Ministère de la Fonction Publique, de la Réforme Administrative et du 

Travail. L’un des objectifs à l’époque était la séparation des fonctions politiques des 

fonctions techniques. Dans ce cadre, il avait été institué des postes de secrétaire 

général dans les ministères pour assurer la mémoire institutionnelle. Cette 

expérience n’avait duré qu’un an.  

En 1975, une autre tentative avait été menée avec la création du poste de Directeur 

Général de Ministère qui devait survivre au remaniement ministériel ; mais cette 

réforme n’a pas été appliquée dans son esprit. 

La mise en œuvre des recommandations des Etats généraux de la Fonction publique 

et de la Modernisation administrative de 1994 s’est traduite par des efforts de 

séparation des fonctions politiques des fonctions administratives et techniques. Les 

initiatives engagées sont sous-tendues par le décret n°96-402 du 18 septembre 1996 

fixant la structure type des Ministères. 

Une évaluation après environ huit ans de la mise en œuvre de cette réforme a 

débouché sur la prise du décret n°2004-252 du 04 mai 2004. Cependant, l’influence 

politique reste entière sur l’organisation des structures administratives.  

Dans le souci d’atténuer cette influence politique, le gouvernement a pris le décret 

2006-268 du 14 juin 2006 qui fixe la structure type des ministères en dissociant les 

fonctions politiques des fonctions administratives et techniques.   

Dans ce cadre, la durée au poste a été fixée à cinq ans pour le Secrétaire Général 

du Ministère, trois ans pour le Directeur de la Programmation et de la Prospective et 

l’Inspecteur Général du Ministère. Des efforts sont également en cours pour la 

stabilisation des postes de Directeur des Ressources Humaines et de Directeur des 

Ressources Financières et du Matériel. Ensuite, il a été élaboré le Répertoire des 

Hauts emplois Techniques ainsi que le guide et les outils pour la nomination en 

Conseil des Ministres.  
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Ces outils qui devaient permettre de lutter contre l’affaiblissement de l’Administration 

en matière de positionnement des cadres n’ont pas toujours été considérés comme 

des références. A titre d’exemple, des responsables techniques sont nommés dans 

l’Administration à des postes techniques et stratégiques sans avoir fait carrière dans 

ces structures, sans connaissance ni maîtrise du rôle à y jouer.  

 

4.1.1.4 Les valeurs essentielles partagées  

 

Pendant plus de deux décennies, le Bénin s’est hissé comme un pays démocratique 

et de paix grâce au caractère privilégié du dialogue social et de la recherche du 

compromis dans la résolution des problèmes d’ordre institutionnel et social. 

L’Homme étant au cœur du processus de changement en terme de valeurs 

partagées, la recherche du bon sens dans le consensus, l’internalisation et le respect 

des meilleures méthodes publiques pour la bonne gestion deviennent une nécessité 

tant chez les agents publics que chez les usagers/clients. 

Mais, force est de constater dans la pratique de tous les jours, l’absence de certaines 

valeurs cardinales telles que la primauté de l’intérêt général sur les intérêts 

particuliers, la forte conscience d’appartenance à la nation béninoise, la valorisation 

des vertus du  travail, le respect sans condition du bien commun, le respect de la 

culture de l’action publique, l’égalité d’accès de tous les citoyens à un service public 

de qualité rendu par l’Administration, la culture de la confiance mutuelle dans 

l’Administration et les Institutions publiques, la promotion du secteur privé et 

l’assainissement du climat des affaires, la transparence, l’imputabilité  et  la reddition 

des comptes dans la gestion des affaires publiques et le respect du droit des 

citoyens à l’information et à la communication.  

Conscient que l’institutionnalisation et la mise en œuvre des principes de bonne 

gouvernance pour le développement  économique et social  permettront d’améliorer 

la qualité des services offerts aux usagers clients, il est donc capital de préserver ces 

valeurs et d’assainir celles qui portent atteinte au fonctionnement harmonieux de 

l’Administration, afin d’en faire une Administration républicaine. 

Dans cette perspective, des actions ont été entreprises aux fins de renforcer les 

capacités de la société civile en matière d’information, d’éducation et de 

communication pour un changement de comportement et d’inculquer aux jeunes 

recrutés de l’Administration publique les valeurs civiques, éthiques et morales par 

l’appel au Service Militaire d’Intérêt National. L’on ne saurait occulter ici les multiples 

actions menées dans le cadre de la restauration de l’autorité de l’Etat ; celles-ci sont 

relatives à la réinstauration des cérémoniales des couleurs nationales, à l’installation 

d’un système de contrôle de ponctualité dans l’ensemble des ministères et des 

administrations des Institutions de l’Etat, à la prise en compte de l’éducation à la 

citoyenneté avec un accent particulier sur la lutte contre la corruption dans les 
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programmes scolaires et universitaires et à l’instauration du principe de désignation 

de l’agent modèle de la fonction publique. 

Cependant, on assiste de plus en plus à une déchéance morale au sein de la 

société, ce qui témoigne de la non appropriation des valeurs partagées. La société 

est caractérisée de plus en plus par le manque de considération et de respect pour le 

bien public et les personnes âgées, l’indifférence totale sur les questions d’intérêt 

commun, la méfiance, le manque de pondération dans les initiatives et  le 

rançonnement. Il faut également souligner la démission des institutions non 

constitutionnelles de l’éducation citoyenne et morale de la société. 

 

4.1.1.5 Culture du changement  

La réforme désigne à la fois l’action de réformer et son résultat. Réformer, c’est 

ramener à une forme meilleure, c’est changer en mieux, refaire, corriger quelque 

chose qui existe déjà. La réforme est un changement apporté dans la forme d’une 

institution afin de l’améliorer et d’en obtenir de meilleur résultat. Du coup, la réforme 

induit un changement structurel, un changement ciblé et un changement soutenu à 

long terme. C’est aussi un processus politique du haut vers le bas soutenu par des 

gouvernements nationaux, régionaux ou locaux. 

La culture du changement est un processus qui implique la prise de conscience 

(identifier la situation qui pose problème), le constat (admettre la nécessité de 

résoudre le problème), le choix (accepter en toute responsabilité d’évaluer le 

problème), la stratégie (mettre sur pied un plan réaliste), l’engagement (agir), la 

célébration (se féliciter de son succès). Ce processus donne souvent lieu à des 

comportements de résistances. 

L’environnement socioculturel béninois est caractérisé par des comportements de 

résistance au changement bien que les béninois aspirent à la bonne gouvernance.  

Ainsi en dépit des efforts entrepris en matière de réforme administrative, la culture 

administrative reste caractérisée par la corruption, l’inertie, l’absence d’esprit de 

créativité, l’absentéisme, la paresse, l’incivisme, la faible conscience professionnelle, 

la mauvaise gestion du temps, la gestion patrimoniale des services publics. La 

promotion d’une administration de développement requiert une nouvelle catégorie 

d’agents et une gestion des affaires publiques fondée sur des valeurs telles que la 

transparence, l’éthique, la déontologie, la responsabilité au triple plan, politique, 

administratif et économique, l’obligation de résultats, l’obligation de rendre compte, 

l’intérêt général et l’amour de la patrie. 
 

La situation actuelle de l’Administration ne rime pas avec la gouvernance à 

laquelle on aspire. Pour inverser la tendance, le gouvernement a initié des actions 

visant la revalorisation de la fonction enseignante ; le renforcement du 

fonctionnement des corps de contrôle par la création de la cellule de la moralisation 

de la vie publique remplacée par l‘Inspection Générale de l’Etat ; la révision du statut 
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général des agents de la fonction publique, la revalorisation de l’indice salarial et 

l’instauration progressive du principe de la gestion axée sur les résultats pour ne citer 

que celles là.  

Malgré toutes ces actions, des dysfonctionnements persistent. Le revenu des Agents 

de l’Etat reste insuffisant au regard du coût de la vie, ce qui explique en partie les 

attitudes peu recommandables développées par eux dans l’exercice de leurs 

charges. Le paternalisme politique s’est accru dans l’hiérarchie administrative. Le 

laxisme, l’absentéisme et le retard se généralisent avec pour conséquence la 

lourdeur administrative et des manques à gagner pour l’Etat.  

Dans un environnement complexe en proie à des mutations profondes, l’organisation 

étatique est plus que jamais le lieu où convergent les exigences mais aussi les 

aspirations des hommes. C’est aussi l’endroit où ils peuvent s’épanouir ou s’aigrir 

pendant une période encore plus longue que le temps de vie consacré à leur 

éducation, à leur formation, à leur carrière. 

Cette organisation suppose la mise en œuvre d’un ensemble de méthodes et de 

règles pratiques dans le but de structurer et de planifier les activités individuelles ou 

de groupes en vue d’atteindre le plus rapidement possible des objectifs. Toute 

organisation devra en pratique être rationnelle, réaliste et prospective. 

L’impératif aujourd’hui dans la fonction publique béninoise est d’édifier une 

Administration publique débarrassée d’un certain nombre de tares, de pesanteurs 

sociologiques pour aboutir à une Administration publique de développement. 

Cet impératif impose à la fois aux dirigeants et aux fonctionnaires de l’Etat une prise 

de conscience, de responsabilité sociale. 

Il est nécessaire alors de réfléchir à la mise en place d’une organisation, et de 

structures qui pourraient permettre de concilier le souci d’obtenir un meilleur 

rendement dans la fonction publique avec celui de l’épanouissement des animateurs 

de cette administration. 

Au centre de ce débat se situe en bonne place le rôle incontournable de 

l’homme (dirigeants et autres responsables, agents des Administrations 

publique et privée et simples citoyens etc.). 
 

4.1.1.6 La lutte contre la corruption 

 

De l’avis unanime des béninois, la corruption existe et est devenue une culture et 

l’instrument d’un mode de gouvernance. Elle est dans l’acception générale un 

instrument du pouvoir et un passage vers la réussite individuelle dans la société. 

Dans le cadre de la lutte contre ce phénomène, le Gouvernement du Bénin a adopté 

en 2002 un Plan Stratégique National de Lutte contre la Corruption et a réalisé  en 

2007 une enquête diagnostique sur la corruption et la gouvernance au Bénin. Par 

ailleurs, le 8 décembre de chaque année est décrété journée nationale de lutte 

contre la corruption. Il s’agit à présent de mettre en pratique la volonté politique 
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exprimée par le Gouvernement qui n’est pas à ce jour perceptible sur le terrain. En 

effet, il n’est pas possible pour la majorité des Béninois de constater que la 

corruption a régressé car les pratiques autrefois dénoncées s’observent toujours 

dans l’administration béninoise. Il s’agit de : l’impunité, les pots de vins, les trafics 

d’influence pour accorder des marchés, les licenciements pour dénonciation de 

malversations, les détournements des agents publics, pour n’en citer que ceux-là. A 

cet égard une nouvelle stratégie de lutte anti corruption qui intègre la dimension 

gouvernance a été élaboré et est en phase de finalisation pour instaurer une 

gouvernance fondée sur la lutte contre l’impunité et la corruption.  

Il convient de signaler également l’adoption, par l’Assemblée Nationale, en sa 

séance du 28 août 2011, de la loi portant lutte contre la corruption et autres 

infractions connexes en République du Bénin.  

 

4.2 Performance de l’Administration et des Institutions 

4.2.1 Faible productivité de l’Administration et des Institutions  

L’accroissement à partir de 1974 de l’effectif du personnel de l’Etat aggravé en 2009 

suite au reversement dans la fonction publique des agents « communautaires », 

l’augmentation substantielle des structures administratives liée aux restructurations 

successives de l’appareil gouvernemental et à la création de nouvelles institutions, 

les augmentations salariales et le paiement de diverses primes accordées aux 

agents de l’Etat sous la pression des organisations syndicales et le relèvement des 

salaires politiques ont entrainé un accroissement de la masse salariale. Aujourd’hui, 

cette masse salariale rapportée aux recettes fiscales s’est établie en moyenne au-

dessus de la norme communautaire de l’UEMOA qui est de 35% des ressources 

intérieures. Elle est passée de 35,6% en 2008 à 45,1% en 2009 engendrant ainsi un 

coût trop élevé du fonctionnement de l’Administration publique et des Institutions au 

Bénin. En dépit des divers recrutements effectués, l’effectif des agents de l’Etat 

demeure toujours insuffisant pour faire tourner efficacement l’appareil administratif. 

Le coût élevé du fonctionnement de l’Administration et des Institutions résulte aussi 

du non respect de l’adéquation profils/postes, de la persistance de la centralisation 

de l’administration malgré le vote des lois de décentralisation/déconcentration, de la 

corruption qui prend des proportions alarmantes, du  manque de transparence dans 

la mise en œuvre des procédures de passation et d’exécution des marchés publics, 

de la non rationalisation du processus d’approvisionnement des biens et services 

dans l’Administration publique, de la non appropriation des normes par les acteurs 

de l’Administration publique, et du manque de rigueur dans la gestion des biens  etc.  

Ces dysfonctionnements ont de graves conséquences sur le fonctionnement des 

services publics, sur la qualité des services aux usagers/clients, et sur celle des 

biens publics. Des actions de réformes ont été entreprises pour corriger les 

dysfonctionnements relevés. Il s’agit entre autres :  
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 du vote et de la promulgation de la loi n°2009-02 du 07 août 2009 portant 

code des marchés publics et des délégations de services publics en 

République du Bénin,  

 de la mise en place de l’Identifiant Fiscal Unique (IFU) pour améliorer et 

alléger le recouvrement des recettes fiscales,  

 de la mise en œuvre du répertoire des prix de référence qui a fait l’objet d’une 

première modification suite à son évaluation,  

 de l’élaboration et de la mise en vigueur de la nomenclature des pièces 

justificatives des dépenses publiques en vue de faciliter l’harmonisation des 

contrôles des dossiers d’engagement. 

De même, le renforcement des capacités de la mise en œuvre de la gestion 

budgétaire axée sur les résultats au moyen des budgets programmes se poursuit. 

Une étude diagnostique pour l’assainissement du système d’approvisionnement des 

biens et services dans l’Administration publique est en cours de réalisation. Par 

ailleurs, la création de l’Inspection Générale d’État et la transformation des Directions 

de l’Inspection et de la Vérification Interne des Ministères en Inspections Générales 

des Ministères contribuent à l’assainissement du fonctionnement des services 

publics.  

Malgré les progrès réalisés en matière de gouvernance et de l’assainissement des 

finances publiques, le constat est qu’il reste beaucoup à faire pour minimiser le coût 

de fonctionnement de l’Administration publique. 
  

4.2.2 Absence d’un système de gestion axée sur les résultats 

 

Les divers diagnostics de l’environnement institutionnel du Bénin réalisés ont révélé 

que l’Administration publique souffre de nombreux maux qui handicapent l’atteinte 

des objectifs de développement. 

L’une des sources fondamentales de ces maux réside dans le fonctionnement même 

de l’Administration. En effet, il s’agit d’un système où prédomine une gestion des 

hommes et des finances qui ne reposent pas systématiquement sur la définition des 

missions, des objectifs, des moyens et des hypothèses critiques. Le management 

des ressources humaines et financières de l’Administration béninoise n’est pas 

orienté vers les résultats. La seule préoccupation est la consommation des crédits 

disponibles à travers la réalisation des activités sans se soucier de la satisfaction des 

besoins des populations. La mise en œuvre des activités administratives et des 

actions de développement sans objectif précis, la conduite des activités 

administratives de façon disparate, le pilotage à vue ont souvent conduit à l’échec 

des initiatives de développement. L’absence d’une démarche méthodologique 

cohérente et efficace de mise en œuvre des activités programmées, de 

responsabilisation des cadres de l’Administration publique, le manque de la culture 
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de l’obligation de compte rendu et d’engagement personnel sont autant d’obstacles 

qui limitent la réalisation des objectifs. 

Conscient que ce système de gestion ne peut pas assurer l’atteinte des objectifs et le 

développement, le Gouvernement s’est engagé dans des actions de réformes au 

nombre desquelles figurent la gestion axée sur les résultats, la promotion du principe 

et de ses outils. La GAR vise essentiellement la définition de résultats escomptés, 

réalistes, fondés sur les analyses appropriées, l’identification précise des 

bénéficiaires des programmes et l’élaboration de programmes adéquats, le suivi de 

la mise en œuvre des programmes à partir d’indicateurs appropriés, l’identification et 

la gestion des risques ainsi que l’établissement des rapports sur les résultats obtenus 

et les ressources utilisées. 

En réponse aux exigences du protocole d’engagement signé en 2004 entre le 

Gouvernement du Bénin et la Banque Mondiale, le document intitulé Cadre de 

Réforme de la Gestion Budgétaire Axée sur les Résultats (Car GBAR)  a été produit 

et adopté en Conseil des Ministres par le décret N°2005-789 du 29 décembre 2005. 

A la suite de ce protocole et sur l’initiative conjointe du Gouvernement du Bénin, du 

CAFRAD et de l’OFPA, il a été organisé à  Cotonou du 24 au 27 septembre 2007, la 

Conférence des Ministres du Travail et de la Fonction Publique sur le thème : « Vers 

une Administration et une gouvernance axées sur la Performance et les Résultats ». 

Cette conférence a élaboré une stratégie de mise en œuvre de la GAR qui se traduit 

par la remise des lettres de mission aux responsables des ministères et institutions et 

des contrats d’objectifs à leurs collaborateurs. 

En dépit de toutes les actions entreprises, la mise en œuvre de la GAR connaît 

quelques difficultés liées à l’instabilité du marché, sa complexité et son 

hétérogénéité, à l’inadaptation de la configuration de l’Administration et des 

Institutions étatiques,  à la  mauvaise gestion des ressources humaines et 

financières, à la lourdeur des  procédures administratives et à l’absence d’un 

système efficace de responsabilisation et d’évaluation  des agents de l’Etat etc. 
 

4.2.3 Un dispositif de gestion des ressources humaines peu 

satisfaisante 

Le renforcement du capital humain est une préoccupation du Gouvernement qui l’a 

exprimée à travers les Orientations Stratégiques de Développement (OSD 2006-

2011). 

La qualité d’une bonne Administration publique est fonction de la qualité de la 

gestion des ressources qui l’animent. Le diagnostic de la gestion des ressources 

humaines dans l’Administration publique béninoise révèle un certain nombre de 

difficultés liées d’une part à l’absence de la planification stratégique des ressources 

humaines, d’évaluation de la performance et de la productivité du personnel dans la 

Fonction publique et  d’autre part à la faible motivation et rémunération dans la 

fonction publique. 
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L’état des lieux de la gestion des ressources humaines fait apparaître que des efforts 

ont été faits pour mieux gérer et contrôler le personnel au service de l’Etat.  Ainsi des 

actions ont été menées qui concernent la création du Fichier Unique de Référence 

(FUR) ; l’élaboration d’un document de gestion prévisionnelle des effectifs, emplois et 

compétences.  

En effet, depuis 2006, soucieux de l'amélioration des conditions de vie des agents de 

l'Etat, le gouvernement s'est attelé à satisfaire certaines revendications des 

partenaires sociaux. Au nombre des mesures adoptées pour améliorer les conditions 

de vie des travailleurs on peut citer: la poursuite en 2006 et 2007 du paiement de la 

tranche de 500.000 FCFA au titre de l'apurement de la dette salariale due par l'Etat 

pour un montant de 15 milliards de FCFA et la titrisation en 2008 du stock restant, 

évalué à près de 100 milliards de FCFA.  

Cette mesure a permis à l'ensemble des bénéficiaires de percevoir leur dû sur l'Etat 

parfois vieux de plus de vingt ans et de corriger cette injustice. Il faut signaler la 

revalorisation de 7% en 2007 du point indiciaire et de 5% en 2008, l'effectivité des 

glissements catégoriels et le paiement à l'indice réel des salaires. 

La revalorisation de la fonction enseignante à travers l'instauration d'une prime 

d'incitation de 25% du salaire indiciaire brut, la revalorisation à 100% de l'indemnité 

de logement au profit des enseignants en dehors du supérieur et l'effectivité de la 

visite médicale annuelle pour les enseignants, l'instauration de primes de risques, de 

spécialisation et de qualification aux praticiens hospitaliers, l'ajustement en 2006 des 

salaires en dessous du SMIG, le paiement de diverses primes aux travailleurs de 

plusieurs ministères, le reversement et/ou le recrutement de 19.300 agents, faisant 

ainsi passer l'effectif de la fonction publique de 47.175 à 66.475 agents.  L'effectif 

des agents en cours de reversement est de 12.000, ce qui portera l'effectif total de la 

fonction publique, à l'issue des opérations de reversement à 78.475 agents, soit une 

progression de plus de 66% en moins d'une année. 

En raison de toutes ces actions, les dépenses de personnel de l'Etat se sont 

sensiblement accrues, passant de 135 milliards de francs CFA en 2006 à 225 

milliards en 2009, soit une augmentation de 90 milliards correspondant à un taux 

d'accroissement de 66,7% en trois (3) ans. 

Malgré les efforts ainsi fournis, l’Administration semble souffrir de l’absence d’une 

définition claire entre les postes de travail et les tâches, ce qui entraîne des 

empiétements et conflits de compétence. Les missions sont mal maîtrisées.  

Il est difficile de procéder à une évaluation des performances individuelles. 

L’allocation inadéquate des ressources humaines disponibles constitue un problème 

crucial. Les agents sont affectés souvent à des postes qui ne correspondent pas à 

leur profil et ne répondent pas en outre à l’accomplissement des tâches prioritaires 

pour la structure.  
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Un autre problème est celui de la sous utilisation des compétences existantes. Cela 

se caractérise  par le maintien des cadres techniques qualifiés dans les bureaux, 

alors que leurs compétences les prédisposent à un travail sur le terrain (cas des 

ingénieurs agronomes, des médecins, des enseignants…).  Il est à noter 

l’inadéquation entre les  personnes utilisées et les besoins réels de la fonction 

publique.  

De même, la transition entre la gestion du personnel et celle des ressources 

humaines semble difficile. La gestion actuelle des ressources  ne tient pas 

suffisamment compte de la position stratégique des ressources humaines dans la 

formulation des stratégies de développement du pays.  

L’Administration continue de recruter du personnel sans véritable lien avec les 

besoins et les exigences des postes. De même la gestion actuelle du personnel est 

caractérisée par l’absence de maîtrise des avancements et des promotions des 

agents ainsi que le faible niveau des  traitements et salaires pratiqués.  

Les programmes d’ajustement structurel (PAS) ont contraint les autorités politiques 

et administratives à adopter un certain nombre de mesures tendant à la maîtrise de 

la masse salariale et des effectifs. Des mesures stratégiques ont été adoptées à 

l’occasion, notamment : 

 le gel des recrutements dans l’Administration publique de 1985 à 1994 ; 

 le gel de l’effet financier des avancements et des révisions des situations 

administratives.  

La reprise timide du recrutement à raison de deux recrutés pour trois départs n’a pu 

combler les besoins de plus en plus croissants en personnel de l’Administration 

publique.  

A la lumière de ce diagnostic, il  y a lieu de conclure à une gestion inefficace du 

personnel qui ne permet pas d’orienter l’Administration publique vers la  

performance, l’efficacité et les résultats à la grande satisfaction des clients usagers. 
 

4.2.4 Gestion non intégrée de l’information 
 

L’information à l’ère de la société du « savoir » est aujourd’hui une donnée 

stratégique. L’Administration se sert essentiellement d’informations pour satisfaire les 

attentes des usagers. Ces informations concernent tous les secteurs de la vie 

publique. Dans ce cadre plusieurs actions ont été menées par le Gouvernement. Il 

s’agit, entre autres, de la création d’un Ministère en charge des TIC, de 

l’informatisation de l’administration, de l’installation d’internet et intranet, de la 

création du service des usagers et du service de pré-archivage. 

Cependant l’Administration béninoise souffre d’un certain nombre de 

dysfonctionnements profonds en matière de circulation et de conservation de 

l’information. L’information continue d’être frappée du sceau de la confidentialité. 
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Aussi, note-t-on une faible ouverture des agents à donner l’information, à rendre 

compte après une mission. L’internet est difficilement accessible et les archives ne 

constituent pas une priorité dans toute l’Administration béninoise. 

Cet état des choses compromet les chances de faire aboutir la vision du chef de 

l’Etat de faire du Bénin « le quartier numérique de l’Afrique ». 

Il ya donc lieu de repenser la gestion du système de l’information et de la 

communication qui repose sur deux piliers à savoir : 

 l’e-gouvernement qui définit l’Administration du futur ; 

 l’e-gouvernance qui définit l’ensemble des services offerts aux citoyens dans 

une administration nouvelle, performante et compétitive. 

Il s’agit là de l’une des conditions préalables de succès des réformes.  
 

4.2.5 La décentralisation : difficultés dans le transfert des ressources 

aux communes 

L’adoption de la Politique Nationale de Décentralisation et de Déconcentration 

(PONADEC) en 2009 ainsi que la création de la Commission Nationale des Finances 

Locales (CONAFIL) et du Fonds d’Appui au Développement des Communes 

(FADeC) constituent des avancées notables dans la mise en œuvre de la 

décentralisation. Elles traduisent la volonté manifeste du pouvoir central d’assurer le 

développement harmonieux de toutes les collectivités territoriales à travers des 

mécanismes destinés à financer leurs dépenses de fonctionnement et 

d’investissement.  

Cependant la mise en œuvre de la décentralisation souffre encore de quelques 

difficultés liées à l’insuffisance des ressources humaines de qualité dans les 

communes et dans les mairies, au retard dans la mise à disposition des ressources 

financières affectées c'est-à-dire celles qui transitent par les Ministères, à la qualité 

de la gouvernance locale. 

Ces difficultés s’observent également au plan de la déconcentration qui reste à 

améliorer au niveau des ressources humaines, des outils de mise en œuvre et de 

l’assistance conseil. 
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4.3 Pilotage et suivi des actions de réformes 

 

4.3.1 Fonctionnement des structures de pilotage des réformes 
 

Le processus de la réforme administrative et institutionnelle induit sa prise en charge 

par une architecture organique dans laquelle on peut distinguer : les organes de 

concertation, les organes de gestion et les organes de coordination. Ces trois 

catégories d’organes contribuent dans les limites de leurs compétences à 

l’élaboration et à la mise en œuvre de la décision de réforme ainsi qu’à leur suivi 

évaluation. Le décret n°2005-250 du 06 mai 2005 identifie ces organes comme ainsi 

qu’il suit : la Commission Nationale Consultative de la Réforme Administrative 

(CNCRA), le Comité de Coordination de la Réforme Administrative (CCRA) et la 

Cellule Sectorielle de Pilotage de la Réforme Administrative (CSPRA). 

A partir de 2005, les organes de consultation et de coordination de la réforme ont 

reçu une nouvelle impulsion avec l’adoption du décret sus cité qui a eu l’avantage de 

regrouper tous les organes de concertation de coordination et de gestion de la 

réforme au sein d’une norme réglementaire (CNCRA, CCRA, CSPRA). Cependant, 

ces structures ne fonctionnent pas de manière à assurer les quatre fonctions qui leur 

sont dévolues à savoir la conception, l’impulsion, l’animation et le suivi-évaluation. A 

côté des quelques forces identifiées, les faiblesses à la fois communes et spécifiques 

aux organes entravent la coordination des actions de réforme en cours. Il s’agit 

surtout des faiblesses aux plans réglementaire, organisationnel, manageriel, 

matériel, humain, communicationnel et de gestion de risque.  

Les structures de coordination existantes ont connu d’énormes problèmes dans leur 

fonctionnement. Ces problèmes sont liés au manque de clarification des rôles et 

responsabilités des membres de chacun des organes, au manque d’obligation de 

résultats, à l’indisponibilité des secrétaires généraux en raison de leur charges 

administratives, ce qui influence négativement le rendement des CSPRA en termes 

de contribution au développement des réformes sectorielles, à la rareté des réunions 

au niveau des structures parce que les animateurs ne sont pas assujettis à un 

agenda précis de tâches et à une opérationnalisation des missions. L’indisponibilité 

des membres statutaires du CCRA et de la CNCRA devant prendre part aux 

différentes sessions de ces organes ne permet pas de mener des débats de qualité. 

Ceux-ci se font souvent représenter par des collaborateurs qui ne maîtrisent pas 

pour la plupart les dossiers de réformes inscrits à l’ordre du jour des sessions. 

Dans la perspective d’impulser un meilleur fonctionnement des structures de gestion 

des réformes, un diagnostic stratégique de la coordination des réformes a été fait. 

Les nouveaux défis de la réforme en termes de coordination ont été définis, une 

nouvelle option celle de la refonte des organes existants a été retenue. Une étude 

pour la dynamisation des structures de coordination et de consultation de la réforme 

administrative et institutionnelle a été récemment finalisée.  
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4.3.2 Capacités d’impulsion et de coordination du MRAI  

 

La problématique de la coordination des réformes met en évidence l’évolution 

parallèle des structures institutionnelles, sectorielles, déconcentrées et 

décentralisées. Le Ministère de la Réforme Administrative et Institutionnelle dans son 

rôle d’impulsion, de coordination et de suivi évaluation, est confronté à des difficultés 

majeures qui ont nom : l’insuffisance de personnel qualifié, de ressources matérielles 

et financières, le manque d’approche prospective dans l’identification et la gestion 

des réformes, l’inexistence d’un cadre de référence globale des réformes, le manque 

de cohérence et de synergie dans la mise en œuvre des réformes, l’inexistence de la 

fonction de veille stratégique de la réforme administrative. 

L’administration béninoise est appelée à faire face à de nouveaux défis dus aux 

dispositions législatives liées à la compétitivité mondiale. Il s’agit de s’aligner sur les 

nouvelles tendances propres à l’administration moderne, de s’inspirer des meilleures 

pratiques dans le domaine de la modernisation, de l’innovation scientifique et de la 

technologie afin de se conformer aux normes et standards internationaux. Pour 

relever ces défis, le gouvernement a initié plusieurs actions visant à faciliter le 

processus de coordination des réformes par l’installation et la redynamisation des 

structures de coordination et de consultation de la réforme administrative et 

institutionnelle à savoir : la Cellule Sectorielle de Pilotage de la Réforme 

Administrative (CSPRA), le Comité de Coordination de la Réforme Administrative 

(CCRA), la Commission Nationale Consultative de la Réforme Administrative 

(CNCRA) et la création de la Direction de l’Observatoire et de la Promotion des 

Réformes (DOPR) qui joue le rôle de secrétariat permanent des organes de 

coordination ci-dessus cités. 

Au titre des actions de renforcement de capacités, le personnel des médias et les 

secrétaires généraux des mairies ont été formés sur la culture du changement et le 

développement personnel. Un plan de communication a été élaboré pour une 

meilleure vulgarisation des actions de réformes.   

Les réformes n’ont jamais été introduites en vue d’anticiper sur les mutations qui 

pourraient intervenir dans l’environnement administratif et institutionnel pour 

influencer négativement ou positivement les systèmes de gouvernance. De façon 

générale, les actions de réformes sont engagées pour corriger des situations non 

désirées vécues en matière de gouvernance au niveau de l’Administration et des 

Institutions.  

L’absence des activités de veille stratégique de réformes pour anticiper sur les 

mutations au niveau national, régional et international fait que nous assistons 

aujourd’hui à une divergence des réformes initiées dans les différents secteurs de 

développement.  Le contenu des réformes et le rôle transversal du MRAI ne sont pas 

appropriés par les acteurs concernés. Il importe donc de procéder à une analyse du 

jeu des acteurs. 
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4.3.3 Analyse du jeu des acteurs  

Plusieurs acteurs interviennent dans la dynamique de la réforme administrative et 

institutionnelle. Le tableau ci-dessous présente la liste de ces acteurs. 

Liste des acteurs intervenant dans la dynamique de la réforme administrative 

et institutionnelle 

N°d’ordre Composantes de l’Etat Acteurs 

1 

 

 

 

Exécutif 

 

 

 

Présidence de la République 

Ministères 

Etablissements publics et Sociétés d’Etat 

Préfectures 

Structures déconcentrées 

Mairies et Arrondissements 

2 Juridictionnel 

Cour Constitutionnelle 

Cour Suprême 

Haute Cour de Justice 

Cours et Tribunaux 

3 Législatif Assemblée Nationale 

5 Partis Politiques Partis Politiques 

4 
Conseil Economique et 

Social 
Conseil Economique et Social 

5 

Haute Autorité de 

l’Audiovisuel et de la 

Communication 

Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la 

Communication 

6 Autres Institutions 

Médiateur de la République 

Haut Commissariat à la Gouvernance Concertée 

 Autorité de Régulation des Télécommunications   

Haut Commissariat au Pèlerinage 

Haut Commissariat à la Solidarité Nationale. 

7 Société Civile 

Confessions religieuses 

Organisations Non Gouvernementales 

Syndicats 

Médias 

Organisations socioprofessionnelles 

Chefferies traditionnelles 

Associations (développement, des femmes, des 
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N°d’ordre Composantes de l’Etat Acteurs 

jeunes.) 

8 

 

 

 

 

 

 

 

Secteur privé 

 

 

 

 

 

 

 

Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin 

Conseil National du Patronat 

Conseil Présidentiel des Investisseurs 

Conseil des Investisseurs Privés du Bénin 

Chambre d’Agriculture 

Chambre des Métiers 

Association de Développement des Exportations  

Conseil National pour l’Exportation 

Marché 

9 Secteur social et culturel 

Famille 

Collectivités familiales 

Regroupements socioculturels 

10 Autres 

Elites (Cadres, intellectuels) 

Béninois de la diaspora 

Populations à la base 

Elus locaux/Communes 

Armées 

Partenaires Techniques et Financiers 

L’analyse du jeu des acteurs révèle que les Institutions de la République et les 

Partenaires Techniques et Financiers collaborent pour orienter, impulser et faciliter 

les actions de réformes. Ils se retrouvent ainsi en position d’acteurs dominants. Il 

convient de souligner que les Organisations Non Gouvernementales s’illustrent de 

façon active dans cette collaboration.  

Par ailleurs, les Partis Politiques, le secteur privé, le secteur socioculturel, la 

population à la base, les élus locaux apparaissent comme des acteurs dominés 

malgré leur position d’animateur de la vie politique, de créateur de la richesses et 

d’éveilleur de conscience et leur influence dans le développement socioéconomique 

du pays. Il s’agit là d’un contraste car ils ont un rôle prépondérant à jouer dans la 

dynamique de la réforme administrative et institutionnelle 

Les Béninois de la diaspora, l’armée, les élites, les chefferies traditionnelles 

n’influencent pas directement les autres acteurs. Ils semblent exclus de la dynamique 

de la réforme administrative et institutionnelle alors qu’ils ont un rôle important à y 

jouer.



FORCES, FAIBLESSES, OPPORTUNITES ET MENACES DE LA REFORME ADMINISTRATIVE ET INSTITUTIONNELLE DU BENIN 

 
TABLEAU SWOT  

 
Facteurs Variables 

Domaines 
Forces Faiblesses Opportunités Menaces 

GOUVERNANCE 
ECONOMIQUE 

Restructuration du secteur 
bancaire et financier 
 
Réhabilitation du Réseau du 
Crédit Rural 
 
Renforcement du  
Partenariat public-privé 
 
Cession de l’outil industriel de 
la SONAPRA à une Société 
d’Économie Mixte 
 
Poursuite du processus de 
désengagement de l’État du 
secteur productif 
 
Simplification des Procédures 
d’obtention du N° 
d’identification des 
contribuables 
 
Vote de la Loi sur le foncier 
 
Vote de la Loi PARMEC 
 
Restructuration du secteur 
portuaire 

Transformation 
insuffisante des énormes 
dépôts à vue en 
investissements des 
PME/PMI 
 
Faible importance des IDE 
 
Système de rémunération 
déconnecté de l’emploi 
 
Absence d’un dispositif de 
veille stratégique 
 
Manque  
d’articulation des 
politiques économiques et 
de leur cohérence avec 
les politiques sectorielles 
 
Insuffisante coordination 
des actions de 
développement  
 
Insuffisance de 
ressources humaines de 
qualité et d’allocation de 
ressources financières 
 

Proximité du marché 
nigérian et des pays de 
l’hinterland 
 
Disponibilité de la 
Communauté 
internationale et des 
organismes de 
financement 
 
Appartenance du Bénin 
aux Ensembles 
économiques d’intégration 
régionale  
 
Mondialisation de 
l’économie (ouverture des 
frontières et mouvements 
de capitaux) 
 
Actions des ONG 
internationales pour un 
nouvel ordre économique 
mondial 
 
Outils d’intégration de 
l’UEMOA (Pacte de 
convergence) 

Proximité du marché nigérian et 
des pays de l’hinterland 
 
Disponibilité de la Communauté 
internationale et des organismes 
de financement 
 
Appartenance du Bénin aux 
Ensembles économiques 
d’intégration régionale  
 
Mondialisation de l’économie 
(ouverture des frontières et 
mouvements de capitaux) 
 
Actions des ONG internationales 
pour un nouvel ordre économique 
mondial 
 
Outils d’intégration de l’UEMOA 
(Pacte de convergence) 
 
Disponibilité des pays arabes et 
asiatiques à coopérer avec le 
Bénin 
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Facteurs 
Variables (suite) 

Domaines 
Forces (suite) Faiblesses (suite) Opportunités (suite) Menaces (suite) 

GOUVERNANCE 
ECONOMIQUE 

(suite) 

Amélioration de la croissance 
économique 
Mise en œuvre des budgets 
programmes 
 
Création de l’IGE et des IGM pour 
renforcer les organes de contrôle 
 
Apurement des arriérés intérieurs 
 
Rééchelonnement et allègement 
de la dette extérieure 
 
Augmentation sensible des 
recettes budgétaires de l’État, 
d’année en année 
Maîtrise des dépenses courantes 
 
Renforcement du cadre macro-
économique 

Persistance de la 
concurrence déloyale 
 
 
Taux de croissance 
démographique élevé  
 
 
Persistance de la 
corruption dans tous les 
rouages de 
l’Administration  
 
 
Dépendance du Bénin 
pour le financement de 
son développement 

Disponibilité des pays 
arabes et asiatiques à 
coopérer avec le Bénin 

 

GOUVERNANCE 
POLITIQUE 

Climat de paix et de stabilité 
politique  
 
Sujétion des forces de défense et 
de sécurité aux autorités 
légitimement élues  
 
Approfondissement de la culture 
démocratique 

Suspicion permanente et 
manque de confiance des 
citoyens envers les 
institutions et entre les 
institutions elles-mêmes 
 
Insuffisance du contrôle 
de l’action 
gouvernementale par le 
Parlement 

Existence des 
organisations régionales 
et internationales 
Aspiration des peuples de 
par le monde au 
changement 
Actions des ONG interna- 
tionales pour un nouvel 
ordre politique dans le 
monde 

Persistance des foyers de 
tensions dans la sous-région 
 
Diktat des grandes puissances 
 
Environnement géopolitique 
régional et international 
 
Unilatéralisme dans le monde 
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Facteurs Variables 
(suite) 

Domaines 

Forces (suite) Faiblesses (suite) Opportunités (suite) Menaces (suite) 

GOUVERNANCE 
POLITIQUE (suite) 

Suprématie de la Constitution 
garantie par la Cour 
Constitutionnelle 
 
Respect du principe de l’alternance 
démocratique 
 
Respect des échéances électorales 
 
Révision du code de procédures 
pénales, administratives, civiles et 
commerciales 
 
Séparation et indépendance des 
pouvoirs 

Persistance de l’ethnocentrisme au 
détriment du nationalisme 
 
Insuffisante animation de la vie 
politique malgré le foisonnement de 
partis politiques 
 
Lenteur dans la mise en œuvre des 
réformes 
 

  

GOUVERNANCE 
ADMINISTRATIVE 

Clarification des missions de l’État 
 
Création du Fichier Unique de 
Référence 
 
Création de l’OLC 
 
Amorce de la séparation des 
fonctions politiques des fonctions 
techniques 
 
Définition de la structure-type des 
ministères 

Implication et adhésion insuffisantes 
des acteurs aux réformes 
 
Insuffisance des effectifs de la 
Fonction Publique 
 
Absence d’un système d’évaluation 
du rendement du personnel 
 
Absence d’un plan de carrière des 
personnels de l’Administration  

Disponibilité des PTF à 
accompagner le Bénin 
à reformer son 
Administration 
Possibilités offertes par 
les TIC (Internet et 
Intranet) 
Existence de cadres 
compétents au niveau 
des Béninois de 
l’extérieur   
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Facteurs Variables 
(suite) 

Domaines 
Forces (suite) Faiblesses (suite) 

Opportunités 
(suite) 

Menaces (suite) 

GOUVERNANCE 
ADMINISTRATIVE 

(suite) 

Création du MRAI 
 
 
 
Création des Secrétariats Généraux 
des Ministères pour la conservation 
de la mémoire de l’Administration 
 
 
 
Éveil et dynamisme du Secteur privé 
 
 
 
Mise en œuvre de la décentralisation 
 
 
 
Existence de Société civile 

Absence d’un mécanisme de 
motivation transparent 
 
Agents de l’État méprisant leurs 
missions de « rendre service aux 
citoyens » 
 
Insuffisante popularisation des 
programmes de réformes  
 
Corruption, manque de transparence 
et d’éthique dans le fonctionnement 
général de l’Administration 
 
Leadership insuffisant du MRAI à 
coordonner les réformes  
 
Faible capacité d’intervention du 
système judiciaire 
 
Manque de confiance des justiciables 
envers la justice 
 
Persistance de la politisation de 
l’Administration 

Existence de 
l’Observatoire 
des Fonctions 
Publiques 
Africaines 
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Synthèse de l’analyse diagnostique 
 

Nature /Type 
de Réformes 

Domaines  
Secteurs 

Acquis Problèmes / 
Insuffisances 

Causes et /ou  
conséquences 

Globales 

Gouvernance 
économique  

 Libéralisation de l’économie 
 

 Assainissement du climat 
des affaires 

 

 Assainissement des finances 
publiques etc. 

 

 Renforcement du dialogue 
par le partenariat public-privé 

 Transformation insuffisante des 
énormes dépôts à vue en 
investissements des PME/PM 

 Perte de plusieurs milliers d’emplois 
permanents au profit de nouveaux 
emplois précaires 

 Faible importance des IDE 

 Insuffisance de pilotage et de 
coordination des actions de 
changement et des programmes 
multisectoriels. 

 Manque d’articulation de politiques 
économiques et de leur cohérence 
avec les politiques sectorielles  

  Absentéisme et 
désinvolture des agents 

 
 
 

 Absence d’un plan de 
développement à moyen 
terme 

Gouvernance politique 

 Existence d’un climat de paix 
et de stabilité politique et 
institutionnelle 

 Approfondissement d’une 
culture démocratique 

 Suspicion permanente et manque 
de confiance des citoyens envers 
les institutions  

 Prise de  
position partisane 
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Nature /Type de 
Réformes (suite) 

Domaines  
Secteurs (suite) 

Acquis (suite) Problèmes / 
Insuffisances (suite) 

Causes et /ou  
Conséquences (suite) 

Globales (suite) 

Gouvernance 
politique (suite) 

 Respect de la constitution et affirmation 
de sa suprématie 

 Respect de l’alternance démocratique 

 Vote d’une loi anti-corruption 

 Séparation des pouvoirs (législatif, 
exécutif, judiciaire) 

 Un parlement disposant de peu de 
pouvoir en matière de contrôle de 
l’action gouvernementale 

 Une mauvaise interprétation et 
application des textes de lois par les 
différentes institutions  

 Manque de communication des 
institutions à l’endroit du public et des 
usagers 

 Type de régime opté par la 
Constitution (Régime 
Présidentiel)  

 Relation tumultueuse entre les 
institutions 

Gouvernance 
administrative 

 Réalisation du FUR 
 

 Amorce de la séparation des fonctions 
politiques de celles techniques 

 

 Création du MRAI 

 
 Création de l’observatoire de lutte 

contre la corruption 
 

 

 Adoption du dispositif des Hauts 
Emplois Techniques 

 Précipitation dans la mise en œuvre des 
réformes 

 Procédures de recrutement fortement 
centralisées et encadrées par des 
impératifs budgétaires sans liens avec 
les besoins de l’administration 

 Absence d’un système d’évaluation du 
rendement du personnel lié au plan de 
carrière et absence d’un dispositif 
d’incitation transparent 
 
 
 

 Mise en œuvre timide du dispositif des 
Hauts Emplois Techniques 

 

  Réforme imposée (sous 
pression)  

 Implication et adhésion 
insuffisantes des acteurs 

 Insuffisante popularisation des 
programmes de réforme 

 

  Création de réseaux (de 
rançonnement) d’intermédiaire 
dans les fournitures des 
services aux usagers 

 
 
 
Politisation dans les 
nominations des cadres 
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Nature /Type 
de Réformes 
(suite) 

Domaines  
Secteurs (suite) 

Acquis (suite) Problèmes / 
Insuffisances (suite) 

Causes et /ou  
Conséquences 

(suite) 

Globales 
(suite) 

Gouvernance 
administrative (suite) 

 Amorce de la gestion axée sur 
les résultats 

 

 Simplification des procédures 
d’obtention des carnets de 
pension  

 Corruption, manque de transparence et d’éthique 
dans le fonctionnement général de l’administration 

 Faible capacité organisationnelle des OSC et 
déviance de leurs missions premières 

 Méconnaissance des règles et procédures 
administratives et leur application partisane 

 Absence de base de données informatisée dans 
les administrations 

 Politisation de l’administration 

 Politisation des 
OSC 
 

 

 Mauvaise culture 
administrative 

Sectorielles Tous secteurs 
confondus 
 Famille 

 Environnement 

 Foncier 

 Transports 

 Agriculture 

 Santé 

 Education 

 Justice 

 Administration 
territoriale 

 Amélioration de la couverture 
en infrastructures sanitaires, 
éducatives et judiciaires. 

 

 Mise en œuvre de la 
décentralisation  

 
 Vote de la loi sur le foncier 

 
 Vote de la loi sur le code des 

personnes et de la famille 

 
 Transfert au secteur privé des 

activités commerciales et de 
production agricole 

 
 Loi cadre sur l’environnement 

 Insuffisance chronique de personnel en quantité et 
en qualité 

 Lourdeur et corruption 

 Insuffisante déconcentration 

 Mauvaise gouvernance locale 

 Faible capacité des cadres à concevoir et à mettre 
en œuvre les réformes 

 Insuffisance des ressources matérielles et 
financières 

 Faible capacité de coordination et de pilotage des 
projets et programmes de réformes 

 Mauvais accueil et absence de guide d’orientation 
des usagers 

 Tendances des Ministères   sectoriels à conduire 
leurs réformes de manière isolée 

 

 

 Réduction du  
leadership du 
MRAI 
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V- DEFIS, VISION, OBJECTIFS ET FONDEMENT DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE ET INSTITUTIONNELLE  

 

5.1. Défis majeurs à relever 

 

De la problématique à l’analyse diagnostique de la réforme administrative et 

institutionnelle au Bénin, il apparaît que la question principale à régler se rapporte à 

l’amélioration de la performance de l’Administration, des Institutions et des hommes 

qui les animent. Cette problématique affiche en arrière plan toute la question de la 

gouvernance économique et sociale permettant d’atteindre des objectifs de 

développement et de réduction de la pauvreté. Elle porte sur l’efficacité de 

l’organisation politique et la pertinence de la stratégie de gouvernance économique 

et sociale dont l’une des conditions préalable de succès passe par les stratégies à 

mettre en œuvre pour une bonne utilisation des outils informatiques. 

 

Les défis à relever sont de quatre (4) ordres :    

 le défi lié à l’Homme et à son environnement socioculturel : C’est dans la 

capacité de l’Etat à faire de l’homme un potentiel acteur de développement, 

animé d’un bon sens et doté d’une culture de transparence dans la gestion 

des affaires publiques que le défi se pose. Ce défi renvoie à la notion de 

valeurs partagées, à l’intérêt général, à la culture administrative, à la 

motivation, aux comportements et au développement des ressources 

humaines.  

 la rationalisation institutionnelle : la question de la rationalisation 

institutionnelle est liée à la performance des administrations et Institutions au 

regard des contraintes qu’imposent le contexte de la mondialisation et les 

facteurs clés que sont : le fonctionnement, l’organisation le processus de 

décision, la régulation, la transparence et autres éléments connexes. Ainsi 

une Administration publique orientée vers la performance est celle qui a la 

capacité à alléger  et à simplifier ses procédures à travers une stratégie 

permettant une bonne utilisation des outils informatiques. Le défi à relever en 

la matière est  donc celui de l’e-gouvernance qui est la bonne utilisation des 

outils informatiques crée par l’e-gouvernement. 

 la coordination : ce défi porte sur le pilotage et le suivi/évaluation des actions 

de réforme ainsi que sur l’action gouvernementale qui constitue un pilier 

important du succès desdites actions. Il est également question d’établir une 

meilleure circulation de l’information au sein de l’administration d’une part et 

entre l’administration et les citoyens d’autre part en vue de la restauration de 

la confiance dans le sens de la valorisation du droit d’accès du citoyen à 

l’information. 
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 le suivi et l’évaluation périodique des actions de réforme transversales et 

sectorielles : ce défi traduit la nécessité de savoir si les résultats escomptés 

sont réalisés tel que prévu et dans les délais impartis et quelle serait la 

mesure corrective à prendre pour garantir la réalisation  de ces résultats. Il 

implique le besoin de savoir si les initiatives entreprises apportent une réelle 

contribution et porte sur l’impact des actions de réforme, leur lisibilité et 

visibilité ainsi que la satisfaction des attentes des citoyens. 

 

5.2. Vision du Bénin en matière de réforme administrative et institutionnelle 

 
Au regard des exigences de performance et d’efficacité de l’Administration publique, 

la vision du Bénin en matière de réforme administrative et institutionnelle se formule 

comme suit : « Le Bénin est en 2020 un pays où les administrations  des 

Ministères et des Institutions sont plus rationnelles, animées par des agents 

compétents et qualifiés et qui fonctionnent en parfaite harmonie au service du 

mieux être des populations ». 
 

5.3. Objectifs de la réforme administrative et institutionnelle 

 
L’objectif général de la réforme administrative et institutionnelle est de garantir des 

services de qualité aux usagers dans tous les domaines de la vie socio-

économique et de servir de levier à la croissance économique et au 

développement.  

Pour atteindre cet objectif général, des objectifs stratégiques prioritaires ou des axes 

stratégiques ont été retenus. Ces objectifs s’inscrivent parmi les actions ou les 

mesures prévues par le gouvernement dans les Orientations Stratégiques de 

Développement. Au nombre de ces actions figure « l’accélération de la réforme 

administrative et institutionnelle, objet du présent plan stratégique.  

De manière spécifique, Il s’agit de : 

 promouvoir une culture administrative de développement  fondée sur les 

valeurs républicaines, morales et éthiques; 

 poursuivre la rationalisation les structures et l’organisation administrative à 

travers la réalisation des audits organisationnels et fonctionnels de la 

Présidence de la Républiques, des Ministères et de toutes autres structures 

gestionnaires de fonds publics ; 

 améliorer la circulation et la conservation de l’information ; 

 renforcer les dispositifs de pilotage, de coordination et de suivi évaluation des 

actions de réformes ; 

 promouvoir le capital humain au service du citoyen. 
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5.3.1 Promouvoir une culture administrative de développement fondée sur les 

valeurs républicaines morales et éthiques 
 

L’Homme est le principal acteur du développement. Il est créateur, gestionnaire et en 

même temps bénéficiaire de la richesse. De ce fait, la qualité des ressources 

humaines au service du développement apparaît comme une préoccupation majeure 

pour toute entreprise et l’Etat en général.  

Autrement dit, l’Administration publique est le cadre institutionnel qui porte l’action 

publique menée en réponse à la demande des populations. La qualité des résultats 

fournis par cette administration dépend de la manière dont les actions ont été 

pensées et renvoie à la qualité des ressources humaines chargées de les animer. 

Cet objectif vise essentiellement la ressource humaine en termes de valeur, de 

volonté de développement, de persistance d’une culture orientée vers « l'obligation 

de résultats », centrée sur le mérite et le service public.   

 

5.3.2 Poursuivre la rationalisation des structures et de l’organisation 
administratives  
 

Les réformes de l’administration et de la fonction publique ont permis à ce jour : (i) la 

clarification des missions de l’Etat à conserver, à concéder, ou à partager avec les 

autres partenaires (société civile, secteur privé, collectivités locales) ; (ii) la 

description des emplois statutaires et l’adoption du dispositif des hauts emplois 

(emplois techniques et politiques) ; (iii) la création du Fichier Unique de Référence 

(FUR) ; (iv) l’élaboration d’un document de gestion prévisionnelle des effectifs, 

emplois et compétences (prenant en compte le renforcement et l’extension du FUR, 

l’élaboration des cadres organiques des ministères et Institutions de l’Etat et la 

refonte des textes régissant les agents de l’Etat), l’actualisation du décret fixant la 

structure type des ministères. 

Cependant, des insuffisances persistent dans la gestion de la mise en œuvre des 

réformes entreprises. Il s’agit entre autres de la lenteur dans la précision et la 

reformulation des secteurs d’intervention  de l'Etat : ce qui ne permet pas la mise en 

place des cadres organiques. Par ailleurs, certaines méthodes, procédures et 

processus en cours dans l'administration sont inopérants et limitent les performances 

recherchées. 
 

5.3.3 Améliorer la circulation et la conservation de l’information 

La conception des réformes et leur mise en œuvre requièrent entre autres options, la 
mise au point d’un système d’information adapté aussi bien à la prise de décision 
qu’à sa mise en œuvre. Ainsi, la promotion des nouvelles technologies facilitera la 
circulation de l’information pour la rendre disponible au bon moment. 
Pour diverses raisons, l’archivage et la mise à jour de l’information sur 
l’Administration au profit des décideurs et du secteur privé n’est pas  encore une 
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priorité. La stratégie des réformes permettra de renforcer les acteurs clés pour la 
mise à disposition de l’information utile aussi bien pour la décision que pour 
l’orientation de l’usager. 
5.3.4 Renforcer les dispositifs de pilotage, de coordination et de suivi évaluation des 

actions de réformes  
 

Les réformes constituent, à l’instar des politiques de développement, des mesures 

organisées qu’il faut suivre afin de procéder aux ajustements, dès qu’elles 

s’imposent. 

Ainsi, le succès des réformes dépend aussi bien de leur nature que du système de 

leur pilotage et évaluation. L’étendue du champ couvert par les réformes nécessite  

qu’elles soient mieux pilotées, suivies et évaluées. Il est important de veiller sur 

l’apparition d’évènements pouvant influencer le système affecté par les réformes. A 

cet égard, les mécanismes de coordination permettent d’identifier et d’amoindrir les 

effets négatifs de ces évènements sur le système suivi, ou de maximiser les effets 

positifs apportés par les changements à mi- parcours. Un nouveau décret est en 

cours d’adoption suite aux conclusions de l’étude sur la dynamisation des structures 

de concertation et de coordination de réforme. 

 

5.3.5  Promouvoir  et développer le capital humain au service du citoyen 
La personne humaine est et demeure en amont et en aval de tout développement. 

De son développement dépendra celui de son milieu, de sa région et de tout le pays. 

De ce point de vue, les réformes à ce niveau devront prendre en compte tous les 

aspects de la gestion rationnelle des ressources humaines et faciliter la satisfaction 

des besoins de la population et la réduction durable de la pauvreté dans les 

domaines de la santé, de la formation professionnelle, de la protection sociale et la 

solidarité, de la culture et l’ingénierie, de la jeunesse et de l’emploi.  
  

5.4  Fondement de la stratégie de la réforme administrative et institutionnelle 
 

La définition de la vision, des objectifs et des stratégies de la réforme administrative 

et institutionnelle tient compte, d’une part, des initiatives de réforme entreprises aux 

niveaux régional et  international et, d’autre part, des grandes ambitions que la 

Nation s’est fixées à travers « Bénin - Alafia 2025 » et les Orientations stratégiques 

de Développement 2006-2011. 

 

5.4.1 Au plan  international  
 

Les orientations stratégiques sont en cohérence avec les engagements régionaux, 

continentaux et internationaux pris par le Bénin notamment l’adoption de la charte de 

la Fonction Publique en Afrique qui définit le cadre de référence permettant d’orienter 

les fonctions publiques africaines dans la prise des mesures législatives, 

réglementaires, techniques et pratiques à même de créer les conditions favorables 
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au bon fonctionnement de l’Administration et à l’amélioration de la qualité de ses 

services. Par ailleurs, le Bénin évolue dans un environnement mondial où il est 

observé l’émergence des tendances nouvelles dans la gestion des affaires publiques 

mettant l’accent sur le renforcement de la cohésion sociale, le droit consacrant le 

statut de l’usager, le nouveau rôle de l’Etat et les valeurs telles que la transparence, 

l’éthique et la déontologie. 

Les dispositifs institutionnels ainsi que les mesures d’harmonisation des cadres 

juridiques et des activités économiques qui les sous-tendent permettront d’obtenir 

des transformations profondes au niveau des Administrations Publiques. Elles 

devront en conséquence s’ajuster pour prendre en charge les problèmes nouveaux 

nés de ce processus. Leur modernisation, y compris par l’utilisation et l’appropriation 

des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC), 

s’imposera de manière incontournable. 
 

5.4.2 Au plan national  
 

Le Plan Stratégique de Réforme Administrative et Institutionnelle s’inscrit dans la 

perspective de la vision exprimée dans « Bénin - Alafia 2025 » qui postulait en 2000 

que : « le Bénin est, en 2025, un pays-phare, un pays bien gouverné, uni et de paix, 

à économie prospère et compétitive, de rayonnement culturel et de bien-être social 

». « Bénin Alafia 2025 » est une profession de foi de tous les Béninois : leur foi en un 

avenir meilleur pour le pays. « Bénin Alafia 2025 » projetait que le Bénin aura mis en 

œuvre avant la fin de l’année 2005 des réformes centrées sur la gouvernance dans 

le but de :  

 restaurer les valeurs spirituelles, morales et éthiques,  

 consolider les bases institutionnelles de la démocratie ;  

 rationaliser la gestion des ressources humaines, financières et institutionnelles  

 procéder à la formulation et à la mise en œuvre de politiques économiques et 

sociales pertinentes ;  

 assurer la responsabilisation des collectivités locales dans le cadre d’une 

décentralisation effective ; 

 faire respecter le genre ; 

 d’étendre progressivement l’approche du village millénaire à toutes les zones 

déshéritées en facilitant l’accès de tous au service de santé, d’hygiène et 

d’eau potable ; 

 promouvoir la culture et le développement des actions sportives.  

Au vu des résultats peu satisfaisants obtenus, le gouvernement a maintenu  parmi 

les priorités exprimées dans les Orientations Stratégiques de Développement (OSD) 

2006-2011, la « Reconstruction d’une Administration au service de l’intérêt général et 

du développement  du secteur privé ». 
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Dans ce cadre, il a été retenu que la bonne gouvernance à tous les niveaux et dans 

tous les secteurs de la vie nationale doit se concrétiser à travers une gouvernance 

concertée, une administration performante, ainsi qu’une culture de transparence 

dans la gestion des affaires publiques et privées. Cette culture de transparence, 

facteur de développement accéléré et de choix rationnel des investissements, 

participera de fait à la lutte contre la corruption. La lutte contre la corruption s’impose 

car la corruption fausse les perspectives de développement économique et social, 

induit des surcoûts et sape les bases de la démocratie. Il s’agira en outre de mettre 

en œuvre une politique qui vise à renforcer l’indépendance de l’Administration et son 

accessibilité. A cet effet, le Gouvernement a retenu de veiller : 

- au renforcement du dialogue social ; 

- à l’accélération des reformes administratives et institutionnelles ; 

- à la réforme de la justice ; 

- à l’accélération de la réforme de l’administration territoriale ; 

- à la promotion de la gestion axée sur les résultats ; 

- au renforcement de la lutte contre la corruption et l’impunité ; 

- à l’amélioration de l’environnement des affaires. 
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VI- STRATEGIES DE LA REFORME ADMINISTRATIVE ET 
INSTITUTIONNELLE 

A la lumière du diagnostic, des défis et enjeux de la réforme administrative et 

institutionnelle, les stratégies susceptibles d’être mises en œuvre par le 

Gouvernement pour atteindre les objectifs fixés et concrétiser la vision retenue sont 

de plusieurs ordres. Il s’agit :  

 de la promotion de la culture du changement portée par la Réforme 

Administrative et Institutionnelle ; 

 de l’appropriation par les citoyens béninois des valeurs prônées par la charte 

nationale pour la gouvernance du développement du Bénin ; 

 de la poursuite de la séparation des fonctions politiques de celles 

administratives et techniques ; 

 du renforcement du processus de la décentralisation et la déconcentration ; 

 de la promotion de la Gestion Axée sur les Résultats ; 

 du renforcement des capacités de l’Administration pour l’amélioration du 

climat des affaires ; 

 de la réduction du coût de fonctionnement de l’Administration et des 

Institutions ; 

 de la réorganisation des corps de contrôle ; 

 de la généralisation du système de gestion de la qualité ; 

 du développement des infrastructures des Technologies de l'Information et de 

la Communication (TIC) de base dans l'administration ; 

 du renforcement des capacités des Administrations à mettre en œuvre des 

applications TIC ; 

 de la mise en place d’un cadre de concertation et de dialogue Gouvernement-

Partenaires Techniques et Financiers sur les Réformes Administrative et 

Institutionnelle ; 

 du renforcement des capacités des organes de pilotage, de coordination, de 

gestion et de suivi-évaluation des réformes ; 

 de l’amélioration de la gestion des ressources humaines ; 

 du renforcement des capacités nationales de gestion. 

Ces stratégies se regroupent dans cinq (05) axes stratégiques. 

 

 

 

 

.
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Objectif Général 
Garantir des services de qualité aux usagers dans tous les domaines de la vie socio-

économique et de servir de levier à la croissance économique et au développement.  

 

Vision 
Le Bénin est en 2020 un pays où les administrations  des Ministères et des Institutions 
sont plus rationnelles, animées par des agents compétents et qualifiés et qui fonctionnent 
en parfaite harmonie au service du mieux être des populations  

1-Promotion de la culture 

du changement portée par 

la Réforme Administrative 

et Institutionnelle ; 

 

2-Appropriation par les 

citoyens béninois des 

valeurs prônées par la 

charte nationale pour la 

gouvernance du 

développement du Bénin  

Axe stratégique 1 
Promouvoir une culture 
administrative de 
développement  fondée sur les 
valeurs républicaines, morales et 
éthiques 
 
 

 
 

Axe stratégique 2 
Poursuivre la rationalisation les 
structures et l’organisation 
administrative 

Axe stratégique 3 
Améliorer la circulation et la 
conservation de l’information  

Axe stratégique 4 
Renforcer les dispositifs de 
pilotage, de coordination et de 
suivi évaluation des actions de 
réformes  

Axe stratégique 5 
Promouvoir le capital humain au 
service du citoyen 

3-Poursuite de la séparation des 

fonctions politiques de celles 

administratives et techniques ; 

4-Renforcement du processus de la 

décentralisation et la 

déconcentration ; 

5-Promotion de la Gestion Axée sur 

les Résultats ; 

6-Renforcement des capacités de 

l’Administration pour l’amélioration du 

climat des affaires ; 

7-Réduction du coût de 

fonctionnement de l’Administration et 

des Institutions ; 

8-Réorganisation des corps de 

contrôle ; 

9-Généralisation du système de 

gestion de la qualité ; 

 

10-Développement des 

infrastructures des 

Technologies de l'Information 

et de la Communication (TIC) 

de base dans 

l'administration ; 

11-Renforcement des 
capacités des Administrations 
à mettre en œuvre des 
applications TIC 

12-Mise en place d’un cadre 

de concertation et de 

dialogue Gouvernement-

Partenaires Techniques et 

Financiers sur les Réformes 

Administrative et 

Institutionnelle ; 

13-Renforcement des 

capacités des organes de 

pilotage, de coordination, de 

gestion et de suivi-

évaluation des réformes. 

 

14-Amélioration de la 

gestion des ressources 

humaines ; 

15-Renforcement des 
capacités nationales de 
gestion 

S        T           R           A          T           E        G         I          E         S 

A      X       E        S                  S         T         R         A       T        E       G         I          Q          U         E         S 
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6.1 Axe stratégique 1 : Promouvoir une culture de développement fondée sur les 

valeurs républicaines, morales et éthiquesCet axe stratégique comporte deux 

(02) stratégies : 

6.1.1 Promotion de la culture du changement portée par la Réforme Administrative et 

Institutionnelle 

 

L’une des principales contraintes relevées par l’analyse diagnostique est la 

résistance au changement nonobstant l’aspiration à la bonne gouvernance. A cet 

égard, le succès en matière de changement favorable à la Réforme Administrative et 

Institutionnelle ne sera garanti que si les hommes qui animent les Institutions sont 

favorables aux principes et  méthodes  de la réforme. Pour y parvenir, il devient 

nécessaire de faire prendre conscience aux hommes à travers des formations, des 

sensibilisations, l’éducation dans un contexte où les sanctions aussi positives que 

négatives demeurent les repères et moyens de régulation. Les principales actions 

retenues à cet effet sont : 

- l’organisation d’une concertation nationale sur la gouvernance au Bénin ; 

- le renforcement des capacités des Hauts Fonctionnaires de l’Etat en 

leadership ; 

- la généralisation des principes de la GAR dans toutes les structures de 

l’Administration publique et parapublique ; 

- le suivi de la mise en œuvre des recommandations  de la convention nationale 

d’adoption de la charte de gouvernance pour le développement du Bénin. 

6.1.2 Appropriation par les citoyens béninois des valeurs prônées par la charte 

nationale pour la gouvernance du développement du Bénin 

 

De l’analyse diagnostique, il ressort que l’une des causes principales qui entravent la 

performance de l’Administration publique est relative aux comportements des 

hommes. Cela se manifeste par la déchéance morale de plus en plus perceptible 

dans les comportements  au quotidien  des acteurs socio-économiques. Il urge que 

des actions visant à induire un renouveau de l’agent public soient entreprises. Il 

s’agit de: 

- la mise en place d’un Observatoire National d’Ethique et des Valeurs 

(ONEV) ; 

- l’appui aux organisations de la société civile dans leur rôle d’information, 

d’éducation et de communication pour un changement de comportements aux 

fins de garantir la vulgarisation du code d’éthique et des valeurs de la fonction 

publique et l’appropriation de la charte de la bonne gouvernance par les 

acteurs de la fonction publique. 
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6.2  Axe stratégique 2 : rationaliser les structures et l’organisation administrative 

L’axe stratégique 2  comporte sept (07) stratégies. 
6.2.1 Poursuite de la séparation des fonctions politiques de celles administratives et 

techniques 

 

La multiplication des structures administratives  et institutionnelles avec pour 

corollaire les conflits d'attributions, les chevauchements, les doubles emplois et les 

coûts subséquents des services constituent un handicap à la promotion d’une 

Administration de développement.  

L’efficacité et l’efficience de l’Administration et des Institutions nécessitent la 

stabilisation et la rationalisation de celles-ci. 

La politisation des fonctions techniques et administratives constitue un frein pour la 

promotion d’une administration moderne et professionnelle soucieuse des résultats 

et corrélativement de la qualité des services et de l’intérêt général.  

En dépit des efforts entrepris pour inverser la tendance, la situation perdure. Il 

importe en conséquence de renforcer la séparation des fonctions politiques de celles 

administratives et techniques en mettant en œuvre les actions suivantes :  

- la mise en œuvre effective du nouveau mécanisme de dotation des  Hauts 

Emplois Techniques et la poursuite de la définition des postes et profils, des 

emplois statutaires ; 

- la mise en œuvre des mécanismes de concertations interinstitutionnelles ; 

- l’opérationnalisation des résultats de l’étude sur la clarification des missions 

de l’Etat à travers la poursuite du transfert des compétences et des 

ressources aux communes, le développement du partenariat public-privé, le 

recentrage des structures centrales sur l’élaboration des politiques, des 

stratégies, la régulation, la mobilisation des ressources financières, le 

renforcement des capacités et le suivi évaluation des politiques et 

programmes ;  

6.2.2 Renforcement du processus de la décentralisation et de la déconcentration 

 

Lors de la Conférence des forces vives de la nation, le principe d’une réforme de 
l’administration territoriale reposant sur la décentralisation et la déconcentration est 
adopté. Ce principe est réaffirmé par l’article 153 de la Constitution de 1990. L’état 
des lieux du processus de décentralisation et de déconcentration révèle que : 

- l’actualisation de la loi n° 65-20 portant cadre général de l’organisation 

générale de l’Administration en vue de rationaliser la création et la 

suppression des structures administratives. 

- les transferts de compétences vers les communes restent encore limités ; 



 

 69 

- les approches, les stratégies sectorielles et les investissements de l’Etat ne 

tiennent pas vraiment compte des communes ; 

- les ressources allouées aux communes ne leur permettent pas d’assumer 

complètement et efficacement les compétences qui leur ont été transférées ; 

- l’aide extérieure, mal coordonnée, inégalement répartie entre les communes 

et intégrant peu le processus de  décentralisation perd une part de son 

efficacité et ne permet pas de compenser les dysfonctionnements précédents. 

 
Dans la perspective du renforcement de la décentralisation/déconcentration 

les actions ci-après sont envisagées : 
 

- l’appui à la mise en œuvre de la politique nationale de 
décentralisation/déconcentration ; 
 

- le renforcement des capacités des Administrations déconcentrées et 
locales et  de leur pouvoir de décision en vue de rapprocher les services 
au plus près des usagers ; 
 

- la mise en œuvre du transfert des compétences et des ressources aux 
communes ; 
 

- la mise en œuvre des plans de renforcement des capacités 
institutionnelles des communes ; 

 

- la dématérialisation et la mise en place d’une gestion numérique des 
archives ; 
 

- la déconcentration de la Direction Nationale des Archives par la création 
des Annexes au niveau des Départements. 
 

6.2.3 Promotion de la Gestion Axée sur les Résultats 

 

L’Administration publique béninoise souffre de nombreux maux qui handicapent 

l’atteinte des objectifs de développement qui lui sont assignés. L’absence d’une 

orientation résultat pour  la mise en œuvre des actions programmées et de 

responsabilisation des cadres de l’Administration publique, le manque de la culture 

de compte rendu et d’engagement limitant pour l’atteinte des objectifs. La Gestion 

Axée sur les Résultats devra être le nouveau paradigme de management permettant 

de corriger les dysfonctionnements constatés à travers sa généralisation dans toutes 

les structures de l’Administration publique. Pour y parvenir, les actions ci-après sont 

envisagées au titre de la GAR: 

 

- l’adoption et la mise en œuvre de la nouvelle loi organique des lois des finances 

orientée vers la GAR ; 

- l’élaboration du document de projet de la GAR ; 
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- la révision du statut général des Agents Permanents de l’Etat en vue de la prise en 

compte des exigences de la GAR dans l’Administration publique béninoise; 

- la réorganisation des structures administratives conformément aux exigences de la 

GAR ; 

- l’élaboration des normes et standards en matière de gestion des structures, des 

ressources humaines, financières et matérielles ; 

- le réaménagement des horaires de travail dans l’Administration publique. 
 

6.2.4 Renforcement des capacités de l’Administration pour l’amélioration  du climat 

des affaires  

 

L’évolution rapide de la donne économique et sociale confère à l’Administration 

publique de nouvelles missions. Elle devra contribuer à l’accélération du rythme de la 

croissance, anticiper la vague de modernisation et répondre aux attentes de plus en 

plus exigeantes  des entreprises et des citoyens en terme de prestations et  de 

services de meilleure qualité 

Face à ces défis, il y a lieu de mener les actions ci-après :  

 

- la création d’un environnement favorable à la croissance économique par la 

simplification des procédures et des formalités administratives régissant le 

climat des affaires ; 

- la simplification  des cahiers de charges et l’adaptation de leurs contenus  aux 

besoins des professionnels ; 

- l’adaptation de la réglementation du climat des affaires aux normes 

internationales en vue de la rendre attractive. 
 

6.2.5 Réduction du coût de fonctionnement de l’Administration et des Institutions  

 

L’une des contraintes au financement du développement au Bénin est le coût trop 

élevé du fonctionnement de l’Administration publique et des Institutions, imputable à 

l’utilisation non rationnelle des ressources publiques. Cette hémorragie financière au 

sein de l’Administration distrait une partie importante des ressources de financement 

des investissements sociocommunautaires indispensables à l’amélioration des 

conditions de vie des populations et à la création de richesse.  

La question à régler porte sur l’efficacité interne et externe de l’Administration 

publique et des Institutions de la République. En effet, comme toute autre 

organisation, l’Administration publique et les Institutions de la République utilisent 

des ressources publiques et fournissent ou garantissent la fourniture de biens et 

services pour la satisfaction des besoins des populations. En raison des exigences 

de l’environnement des affaires, la qualité des services offerts par l’Administration 

publique et les Institutions de la République et leurs coûts constituent un indice de 

l’efficacité de l’action publique.  
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A cet égard, la recherche de la productivité optimale de l’Administration publique et 

des Institutions de la République exige la maximisation coût-résultat au niveau des 

services publics.  Pour y parvenir il convient de réaliser les actions ci-après :  

- l’instauration d’un mécanisme d’utilisation rationnelle des biens publics (moyens 

roulants, biens meubles et immeubles, etc.) avec un système de suivi et de sanction ;  

- l’instauration d’un mécanisme de dotation de matériels roulants aux hauts 

fonctionnaires de l’Etat en système allocation achat ; 

- la maîtrise du coût de fonctionnement de l’Administration à travers l’élaboration et la 

mise en œuvre d’une nouvelle politique salariale qui tient compte du coût de la vie et 

des capacités réelles de l’Etat en vue de réglementer et de rationaliser  le système 

d’octroi de primes ;  

- la vulgarisation et l’application effective du code des marchés publics; 

- le renforcement des capacités des structures de gestion et de contrôle des 

ressources financières et matérielles de l’Etat ; 

- la systématisation de l’inventaire annuel du patrimoine de l’Etat ; 

 

6.2.6 Réorganisation des corps de contrôle 

 

Dans le contexte de la gestion axée sur les résultats, la reddition des comptes est un 
élément capital en vue de la mesure des performances. Ainsi, la mise en œuvre des 
missions d’inspection et de contrôle requiert la nécessité : 
 
 

- du renforcement des compétences des corps de contrôle en vue de leur 
conférer un pouvoir d’auto saisine ; 

- d’élaboration des manuels d’audit pour l’Administration publique ; 
- du renforcement des dispositifs de contrôle et de sanction par des textes 

législatifs et réglementaires ; 
- de la vulgarisation des textes législatifs et réglementaires en matière de 

contrôle. 
 

6.2.7 Généralisation du système de gestion de la qualité 

 

La finalité de l’Administration publique et des Institutions est de fournir des services 

et des prestations de meilleure qualité aux citoyens et aux entreprises en réponse à 

leurs besoins. Dans cette perspective, l’Administration publique et les Institutions 

doivent mettre en place un programme national visant à promouvoir la qualité et à 

améliorer les processus de production administrative selon les règles d’efficacité, 

d’efficience et d’ouverture entre le service public et le citoyen client. 

A cet effet, les actions ci-après sont envisagées : 

 

- l’organisation d’une quinzaine nationale du service public ; 
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- la mise en place d’un référentiel national de qualité dans les services 

publics intégrant les normes internationales ; 

- l’élaboration des Agendas sectoriels de la qualité définissant les objectifs, 

les échéances et les préalables de réalisation des programmes de qualité 

et fixant les indicateurs de performance ; 

- la vulgarisation des expériences pilotes ; 

- l’organisation  des campagnes de sensibilisation et des cycles de formation 

en vue d’ancrer la culture de la qualité ; 

- l’élaboration et la mise en œuvre d’une charte de service public régissant 

les rapports entre l’administration et le citoyen et définissant ses 

obligations envers lui ; 

- le renforcement des mécanismes d’écoute et de prise en charge des 

préoccupations du citoyen, l’amélioration de la communication entre 

l’Administration et ses usagers et la valorisation de la fonction accueil ; 

- la mise en place des centres d’appel pour améliorer l’information et 

l’orientation administrative.  

 

6.3 Axe stratégique 3 : Améliorer la circulation et la conservation de l’information 

Cet axe comporte deux (02) stratégies :  
 
6.3.1 Développement des infrastructures des Technologies de l’Information et 

de la Communication (TIC) de base dans l’Administration 

La conception des réformes et leur mise en œuvre requièrent entre autres options, la 

mise au point d’un système d’information adapté aussi bien à la prise de décision 

qu’à sa mise en œuvre. Ainsi, la promotion des nouvelles technologies facilitera la 

circulation de l’information pour la rendre disponible au bon moment. Pour y parvenir, 

il faut réaliser : 

- le développement de la fibre optique sur toute l’étendue du territoire 

national ; 

- la dynamisation du site web pour la promotion des réformes 

administratives et institutionnelles au Bénin ;  

- la création d’une base de données accessible aux usagers/clients de 

l’Administration. 
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6.3.2 Renforcement des capacités des Administrations à mettre en œuvre des 

applications TIC 

L’Administration béninoise souffre d’un dysfonctionnement profond qui, en plus 

d’autres raisons, provient des insuffisances en matière de circulation et de 

conservation de l’information. Pour diverses raisons, l’archivage et la mise à jour de 

l’information sur l’Administration au profit des décideurs et du secteur privé n’est pas  

encore une priorité. La stratégie des réformes permettra de renforcer les acteurs clés 

pour la mise à disposition de l’information utile aussi bien pour la décision que pour 

l’orientation de l’usager. Pour les acteurs, il s’agira de promouvoir l’information pour 

le développement et la formation pour sa communication. De façon claire, il 

faut procéder à la mise en interface des différents systèmes informatiques existants 

(SIGFIP, SIGRH, SYDONIA, IFU et SUNKWE). 

 

6.4 Axe stratégique 4 : créer un cadre institutionnel national d’orientation et de 

pilotage des réformes 

L’axe stratégique 4 comporte deux (02) stratégies. 
 
6.4.1 mise en place d’un cadre de concertation et de dialogue Gouvernement-

Partenaires Techniques et Financiers sur les Réformes Administrative et 

Institutionnelle 

 

Depuis l’avènement des réformes administratives et institutionnelles au Bénin, le 

Gouvernement a consenti des efforts pour mettre en place des organes de pilotage 

et de coordination desdites réformes. L’impact des actions menées par ces organes 

ne sont pas toujours visibles faute de moyens matériels et financiers. La mise en 

place d’un cadre de concertation et de dialogue Gouvernement-Partenaires 

Techniques et Financiers sur les réformes administratives et institutionnelles pourra 

permettre d’accroître l’impact des diverses actions de réforme en cours et à venir. 

Pour ce faire, il y a lieu de procéder à : 

- l’élaboration  d’un plan global de réformes (transversales et sectorielles) 

assorti des cahiers de procédures de coordination des réformes 

- le suivi de la mise en œuvre des cahiers de procédures de coordination des 

réformes 

- la dynamisation du cadre de concertation et de dialogue Gouvernement-

Partenaires Techniques et Financiers sur la Réforme Administrative et 

Institutionnelle. 
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6.4.2 Renforcement des capacités des organes de pilotage, de coordination, 

de gestion et de suivi-évaluation des réformes 

 

L’analyse diagnostique  révèle une faiblesse de la capacité du MRAI en matière de 

coordination et de suivi évaluation des réformes. Cette faiblesse est essentiellement 

due à l’inexistence d’un cadre logique global et sectoriel mettant en relief les 

réformes envisagées, l’absence d’imputabilité et de responsabilité du fonctionnaire 

au niveau des structures sectorielles de coordination. Le leadership insuffisant du 

MRAI est dû à l’absence d’une instance décisionnelle plus élevée qui assure le 

pilotage de la réforme administrative et institutionnelle. De même, il est constaté 

l’absence de dispositif de veille stratégique des réformes. Pour remédier à cette 

situation, il est envisagé le renforcement de la capacité d’intervention de la Direction 

de l’Observatoire et de la Promotion des Réformes en ressources humaines et 

financières.  

Par ailleurs, la recherche des performances de toute organisation requiert 

l’évaluation périodique de son fonctionnement en vue de définir et de mettre en 

œuvre des actions correctives. C’est dans ce cadre que la réforme administrative et 

institutionnelle est entreprise. Elle se veut à la fois globale et sectorielle et induit en 

conséquence un besoin d’orientation, de gestion et de coordination. Aussi, le 

gouvernement projette-il la modification du décret N° 2005-250 du 06 mai 2005, 

portant création des structures de concertation, de coordination et de gestion que 

sont : la CNCRA, le CCRA et la CSPRA. Ces structures prendront désormais les 

dénominations suivantes : Conseil National d’Orientation des Réformes 

Administratives et Institutionnelles (CNORAI), Comité National de Pilotage de la 

Réforme Administrative et Institutionnelle (CNPRAI) et la Cellule Sectorielle de 

Pilotage de la Réforme Administrative et Institutionnelle (CSPRAI). L’évaluation du 

fonctionnement de ces structures a révélé que les quatre fonctions qui leur sont 

dévolues à savoir la conception, l’impulsion, l’animation et le suivi-évaluation ne sont 

pas exercées de façon efficace et  efficiente. Les actions ci-après sont envisagées 

pour inverser cette tendance. Il s’agit : 

- de la dynamisation des organes de coordination des réformes ; 

- de la création d’une cellule de veille stratégique et anticipative ayant pour 

mission de faire une analyse stratégique, de produire des informations et 

d’assurer une vision prospective ; 

- du renforcement de la capacité d’intervention de la Direction de l’Observatoire 

et de la Promotion des Réformes en ressources humaines et financières. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 75 

6.5 Axe stratégique 5 : Promouvoir et développer le capital humain au service du 

citoyen 

Cet axe stratégique comporte deux (02) stratégies. 
 
6.5.1 Amélioration de la gestion des ressources humaines 

Le diagnostic stratégique a mis en exergue au nombre des problèmes de 

l’Administration publique, la gestion approximative des ressources humaines qui se 

manifeste notamment par l’absence de planification stratégique se traduisant par des 

plans de recrutement et de carrière, de formation, la mauvaise intégration et 

l’insuffisance d’encadrement des  recrues, l’utilisation non optimale des ressources 

humaines, les affectations inopportunes, la grande mobilité des cadres entraînant le 

manque de spécialisation et de suivi des dossiers.  

Une Administration performante, efficace et efficiente exige de nouvelles approches 

et méthodes de gestion qui devront s’appuyer en l’occurrence sur les critères de 

recrutement et d’évaluation des Agents de l’Etat dans le but de renforcer leurs 

aptitudes et leurs compétences.  

Pour ce faire, il faudra mettre en œuvre les actions suivantes : 

- la généralisation de la planification stratégique des Ressources Humaines à 

travers l’élaboration des cadres organiques, des plans de recrutement, de 

carrière et de formation et du plan de recrutement dans tous les ministères, ce 

qui permettra d’anticiper sur les besoins réels de l’Administration publique 

ainsi que sur les crises sociales et de corriger le problème d’inadéquation 

profil/poste ; 

- l’amélioration du système de rémunération et d’évaluation des rendements 

(lettres de mission, contrats d’objectif, etc.) ; 

- l’intensification de la formation continue. 

 

6.5.2 Renforcement des capacités nationales de gestion 

La reconstruction d’une administration au service de l’intérêt général et du 

développement du secteur privé nécessite les ressources humaines de qualité 

disposant des capacités managériales de pointe. Pour concrétiser cette orientation 

stratégique de développement, la réalisation de plusieurs actions est indispensable. 

Il s’agit notamment de : 

- la promotion de l'expertise nationale ; 

La mise en place d’une politique de l'assistance technique étrangère d'appui 
nationale. 
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VII- DISPOSITIFS DE MISE EN ŒUVRE  

 

Le succès des réformes dépend aussi bien de leur nature que de leur système de pilotage 

d’évaluation. L’étendue du champ couvert par les réformes nécessite qu’elles soient mieux 

pilotées, suivies et évaluées. Il est important de veiller sur l’apparition d’évènements pouvant 

influencer le système affecté par les réformes. A cet égard, les mécanismes de coordination 

permettent d’identifier et d’amoindrir les effets négatifs de ces évènements sur le système 

suivi, ou maximiser les effets positifs apportés par les changements à mi parcours.   

Le cadre institutionnel et le mécanisme de financement soutenus par un plan de 

communication constituent les éléments du dispositif de mise en œuvre de la réforme. 

 

7.1 Le cadre institutionnel 

 

Il est à préciser que la création d’un Ministère de la Réforme Administrative et Institutionnelle 

(MRAI) est un acte de volonté politique à faire de la réforme une préoccupation  

fondamentale pour la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit. 

Créé par Décret n° 2006 – 618 du 23 novembre 2006 portant attribution, organisation et 

fonctionnement du Ministère de la Réforme Administrative et Institutionnelle, le MRAI a un 

caractère transversal. Ainsi, conformément à l’article 3 du Décret n° 2006-618 du 23 

novembre 2006, le Ministre de la Réforme Administrative et Institutionnelle préside les 

organes de concertation, de coordination et de gestion de la réforme administrative et 

institutionnelle, notamment la Commission Nationale Consultative de la Réforme 

Administrative (CNCRA) et le Comité de Coordination de la Réforme Administrative (CCRA). 

Ces organes de concertation, de coordination et de gestion de la réforme administrative ont 

été créés conformément au Décret n° 2005 – 250 du 06 Mai 2005 et donc avant la création 

du Ministère de la réforme administrative et institutionnelle en 2006. Une étude en cours, 

procède à leur évaluation en vue de leur redynamisation. 

 

7.2 Plan de communication  

 

La mise en œuvre du Plan d’Actions doit être accompagnée d’un plan de communication qui 

intègre harmonieusement l’utilisation de tous les canaux de communication  à savoir, la 

presse écrite, l’audiovisuelle, les TIC, les dépliants, les sketchs, etc.  

Le MRAI dispose à cet effet d’une cellule de communication. Elle qui s’occupent entre 

autres, de la promotion des actions de reformes à travers la mise en œuvre du plan de 

communication déjà élaboré, la  création d’un site web en vue de la mise en place d’un 

système d’information et de communication pour rendre accessible l’information sur les 

réformes, partager les informations sur la réforme avec les autres cellules sectorielles de 

communication, informer et communiquer sur le rôle et la mission du MRAI, etc.   
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7.3 Conditions de réussite  
 

La réussite des réformes reste tributaire de : 

 la volonté politique, notamment l’engagement au sommet de l’Etat et du 

gouvernement, le leadership et le portage de la réforme administrative et 

institutionnelle ; 

 la mobilisation des ressources financières tant au niveau national qu’auprès des 

partenaires techniques et financiers du Bénin ; dans ce cadre, il conviendrait que le 

gouvernement sécurise ces ressources à travers une loi programmatique ; 

 un système efficace de pilotage et de coordination des actions de réforme ; 

 l’adhésion et une synergie d’actions de tous. 
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VIII- DISPOSITIFS DE SUIVI-EVALUATION DU PLAN STRATEGIQUE 

 
8.1 Cadre institutionnel de suivi évaluation du Plan Stratégique 
 
L’organisation structurelle et fonctionnelle du suivi évaluation de la mise en œuvre des 
objectifs du Plan Stratégique doit traduire d’une part l’ancrage du Plan Stratégique dans le 
processus de réforme budgétaire et, d’autre part, dans les dispositifs de réduction de la 
pauvreté et les objectifs de la décentralisation qui visent une responsabilisation des 
populations à la base.  
 
Le cadre institutionnel est la Cellule de Suivi Evaluation du Budget Programme du Ministère 
de la Réforme Administrative et Institutionnelle.  
  
L’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale du Plan Stratégique seront confiées à des 
cabinets d’études indépendants. 
 
Le système d’information sera conduit par la Direction de la Programmation et de la 
Prospective (DPP). 
 
 
8.2 Outils de suivi évaluation du Plan Stratégique 
 
Les outils de suivi évaluation du Plan Stratégique sont : 
 
- les revues semestrielles du Budget Programme ; 
- les revues annuelles du Budget Programme ; 
- la revue à mi-parcours du Plan Stratégique ; 
- l’évaluation finale du Plan Stratégique ; 
- le système d’information. 
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CONCLUSION 

 

Avec le présent plan stratégique, le  gouvernement dispose désormais d’une 

boussole pour un nouvel essor en matière d’accélération des réformes 

administratives et institutionnelles et donc de promotion de la bonne gouvernance.   

Il a été élaboré dans un contexte mondial caractérisé par une forte compétitivité et 

des mutations internationales qui imposent à l’Administration publique béninoise et 

aux Institutions  de nouveaux défis à relever  dans le domaine de la modernisation et 

de l’innovation  afin d’améliorer leurs prestations de services. Il constitue un outil 

efficient de résolution des divers problèmes qui entravent les divers efforts entrepris 

pour le mieux être des populations. 

Sa mise en œuvre est indispensable pour éviter les pilotages à vue. Elle exige 

d’importants investissements et l’implication de toutes les parties prenantes de la 

société.    
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